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ETUDE SUR LA CRISE 
DE LA CONSTRUCTION NAVALE FRANÇAISE 


INTRODUCTION 


Par lettre en date du 15 octobre 1959, le groupe des travailleurs 
C. G. T.F. O. a demandé que le Conseil économique et social se 
saisisse de « l’étude des problèmes posés par la situation de la 
construction navale française ». 

Cette importante question devant être abordée sous les aspects 
les plus divers : financiers et techniques aussi bien que sociaux 
et économiques, ne fut pas attribuée à l’une des sections créées 
par le décret n° 59-600 du 5 mai 1959 relatif à l’organisation du 
Conseil économique et social. Conformément à la possibilité qui 
est offerte par l’article 13 de l’ordonnance n° 58-1360 du 29 décem- 
bre 1958 portant loi organique relative au Conseil économique et 
social (1), une commission spéciale de la construction navale fut 
créée par décision du bureau en date du 1°’ décembre, ratifiée 
par l’assemblée plénière du 8 décembre dernier. Ce ne fut donc 
que le 17 décembre que cette commission put commencer à fonc- 
tionner. 


Dès sa première réunion, après avoir procédé à l'élection de 
son président, M. Richard, et de son vice-président, M. Rogliano, 
elle désigna deux rapporteurs : MM. Branger et Gondouin. 

On put craindre à cette époque que la commission ne connût 
une existence très précaire ou n’aboutît à des conclusions trop 
tardives. Dès le début du mois de janvier, le Gouvernement 
publiait en effet un Livre blanc où il retraçait les aspects mon- 
diaux et internationaux de la crise de la construction navale et 
préconisait diverses mesures destinées à pallier les difficultés 
actuelles et à en éviter si possible le retour. Les décisions positi- 
ves devaient intervenir dans un très bref délai. 


Malgré l’ampleur du problème, cette publication mettait la 
commission dans l'obligation de déposer très rapidement des 
conclusions si elle voulait influencer les décisions gouvernemen- 
tales. C’est la raison pour laquelle il fut décidé de ne procéder 
qu'à un petit nombre d'auditions en commission pour connaître 
l'opinion des organisations professionnelles et syndicales inté- 
ressées et les solutions qu’elles préconisaient. La nature même 
de la construction navale conduisait à entendre successivement : 


M. Norguet, président, et M. Puech, délégué général de la 
chambre syndicale des constructeurs de navires ; 


M. Francis Fabre, président, et M. Marchegay, délégué général 
du comité central des armateurs de France ; 

Les représentants des diverses organisations syndicales des 
personnels des chantiers de construction navale (C. G. C. 
CP T. C0, C CT 0 CC. T.). 


Après avoir pris conscience des difficultés du problème et de 
l'opinion des diverses catégories intéressées, la commission vou- 
lut connaître le point de vue des ministres qui s'occupent, à des 
titres divers, de la reconversion des chantiers ou du reclasse- 
ment des personnels susceptibles d’être licenciés. Ainsi, vinrent 
indiquer les solutions déjà intervenues ou à l’étude cans leurs 
services : 


M. Buron, ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme ; 

M. Bacôn, ministre du travail et de la sécurité sociale ; 

M. Jeanneney, ministre de l’industrie, qui se fit excuser et 
représenter par M. Lescop, directeur des industries mécaniques 
et électriques. 


Mais il apparut rapidement que les auditions en commission 
ne permettraient pas d’avoir une vue totale du problème. Aussi, 
un petit groupe composé du président, du vice-président et des 
deux rapporteurs, procéda-t-il à de nombreuses auditions privées. 

La plupart des dirigeants des chantiers importants ou suscep- 
tibles d’être touchés par les mesures restrictives, quelques hauts 
fonctionnaires connaissant particulièrement le problème et deux 
dirigeants d'importantes sociétés de navigation maritime, furent 
successivement entendus. Du 7 janvier au 25 février, ce groupe 
ne procéda pas à moins de 15 visites ou auditions. 

Les rapporteurs tiennent à remercier bien vivement toutes les 
personnalités qui ont accepté d'être entendues, aussi bien par la 
commission que par le groupe de travail et qui leur ont permis 
de sé faire une idée exacte des difficultés du problème et des 
solutions préconisées. 

Ils adressent également leurs remerciements aux experts et 
au secrétariat de la commission qui leur ont apporté leur 
concours. 





(1) Ordonnance n° 58-1360, — « Art. 13. — Des commissions tempo- 
raires peuvent être créées au sein du Conseil pour l'étude de pro- 
blèmes particuliers. ». 
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xx 
TITRE °° 


RAPPEL DE LA SITUATION ACTUELLE DANS LE MONDE 
ET EN FRANCE, DES TRANSPORTS MARITIMES ET DE LA 
CONSTRUCTION NAVALE 


CHAPITRE 1° 
Crise de conjoncture de l’armement international. 


La situation de la construction navale dépend étroitement de 
celle de son client: l'armement, industrie particulièrement 
sujette aux changements de conjoncture. 


À. — EVOLUTION DES FRETS 


Les frets très élevés en 1956 et 1957 avaient incité les arma- 
teurs du monde entier à passer de très nombreuses commandes, 
le tonnage des navires en service paraissant insuffisant. La fer- 
meture du canal de Suez avait encore accentué ce mouvement de 
commandes et avait masqué dans le domaine de l'armement 
l'amorce d’une récession économique qui pourtant se dessinait. 


La réouverture du canal, qui a repris progressivement son 
trafic en 1957 pour atteindre le chiffre record de 139 millions de 
tonnes en 1958 contre 107 millions en 1955, a déclenché une 
chute des frets, qui sont tombés brutalement à un niveau très 
bas où ils sont demeurés depuis (cf. tableaux 1 et 2, pages 6 et 7 
indiquant les indices des frets concernant les marchandises 


-solides et l’évolution de l'indicateur trimestriel des frets pétro- 


liers). 


TABLEAU N° 1 


Indices des frets. — Marchandises solides. 


(Juillet-décembre 1947 — 100.) 


EL 






































| 1954 1955 1956 1957 1958 1959 
ER 
a) Indices des affrètements au voyage. 

JANVIER oo... 83,4 119,9 138,9 178,3 83,2 79,4 
7) AP PP PTIT 89,6 123,3 134,8 171,5 81,9 80,1 
1 LIRE T se de 88,3 116,9 138,9 154,9 76,1 78,8 
AVTiL...scvecs es e ss e 87,8 115,1 146 144,9 74,8 78,5 
ROSE 88,6 124,9 116,2 132 71,4 76,9 
MN 87,2 130,7 151,9 122,2 76,6 75,6 
 LÉROPANIS 85,1 151,9 152 117,6 76,6 75,5 
tué ds bb e de 0 87,1 130,2 154,8 100,5 70,4 76,3 
Seplembre ,........ M" 134 158,7 99 70,1 16,6 
1 SR 102,8 119,3 156,2 95,8 79,1 80,9 
Novembre ......... 111,7 139,7 173,1 93,2 80,4 82,2 

Décembre ......... 120,1 141,6 181,2 88,6 79,6 #9 
Moyenne........ 03,9 129,8 152,7 124,8 78 79,2 

b) Indices des affrètements à temps. 

sions 61,6 129 160,8 219 68,7 08,6 

111" PRINT 69,3 130,6 | 161,6 | 227 62,6 60 
és o cor ads re 74 130,1 168 190 64,4 61,2 
is PS dose dv se 11,5 111,6 187,6 187,6 65,4 61,4 
A .… 10,9 | 141,1 | 201,3 | 163,6 65,4 2,7 
RM 74,6 110 189,1 129,2 65,7 61,4 
PNR 67,6 143,6 | 193,8 107,8 3,8 60,3 
FM APPART 76,8 113,5 192,1 89,6 64,3 60,3 
Deptembre ses 80,2 | 154 208 87,4 59,2 69,8 
Oclobre ....ssosues 88,3 | 160,5 | 210,8 89,4 62 69,9 
Novembre ......... 107,2 146,1 234 78,6 61 73,2 
Décembre ......... 116,5 154,1 259 73,9 07,8 79,4 
Moyenne........| 80 140,1 | 196,8 | 439,1 63,6 64,9 
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TABLEAU N° 2 
Frets pétroliers Afra (1). 


(Barème « Scale ». — Fret de base : pétrole brut 
des Antilles néerlandaises sur Royaume-Uni 32 sh 6 d la tonne.) 























| 
1955 | 1956 1957 1958 1959 
dde pots % % % 
der trimestre « Scale ».... | + 12,8 | + 40 | + 7481 + 27,3! + 439 
2e trimestre « Scale ».... | + 7,5 | + 17 + 67,7! + 24,6! + 11,6 
3e trimestre « Scale ».... | + 2,2! + 37,2! + 31,9! + 24,1 » 
e trimestre « Scale »..…. | + 8,1 | + 41,3! + 30 | + 215 » 
| 








TABLEAU N° 3 
Le tableau n° 3 compare le volume cumulé des affrètements 


conclus pour 1957 et 1958 : 


Volume cumulé des affrètements conclus. 


(En milliers de tonnes de port en lourd.) 















































RSS DL : de AGE rs 
TOTAL | TOTAL 1958 1959 
1957 1958 fer tr. } 2° tr. } de tr. y 4e tr. | fer tr. 
| 

Charbon ....... 38.523| 9.755! 2.596! 2.883! 2.209! 1.967! 2.066 
Guihé: 0. 14.115! 20.823! 4.045! 4.312! 4.530! 7.936! 6.34 
Ferraille ....... 3.174 878 254 219 146 262 o11 
Minerais ....... 9.322! 4.943! 1.359! 1.053| 1.252) 1.279] 41.33 
DIRIS, ss ei 2.766, 2.861 641 893 jo2 672 607 

Produits chimi- 
ques et engrais | 3.134| 3.242! 1.027 800 893 422 880 
MIS 1.45. 1.170! 1.303 338 294 223 348 363 
DIR - ous 3.530! 3.219 897 783 727 812 "10 
Fons sc 75.734 der 11.157! 11.237! 10.892) 43.798| 12.980 


B. —— EVOLUTION DU TRAFIC MONDIAL 


Le trafic maritime mondial qui, depuis la guerre, augmentait 
régulièrement de près de 7 p. 100 par an, a légèrement baissé 
(2,5 p. 100) en 1958 par suite de la récession (cf. tableau n° 4 
ci-dessous) : 

TABLEAU N° 4 


(En millions de tonnes.) 


aa 





MARCHANDISES 
ANNÉES TOTAL PÉTROLE | GRANDS LACS 
solides. 
AN PP ENT 662 390 285 27 
.. EDP Pied el 687 369 295 27 
: DNS PPT TA TU 738 396 320 23 
D nt tata dt on 833 455 350 28 
DS hrs dir era 882 ! 490 390 #2 
+ OR TE 958 510 420 28 
1958 (estimations). 935 465 445 25 














2 PT 


L'accroissement considérable de la population, qui d’après 
certaines statistiques devrait doubler en 30 ans, la hausse du 
niveau de vie et l’aide aux pays sous-développés devraient entrai- 
ner un développement de la production et des besoins et par 
conséquent du trafic maritime. 


(1) Average Freight Rate Assessment — taux moyen trimestriel 
calculé par le comité des courtiers de Londres. 
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C. — IMPORTANCE DE LA FLOTTE MONDIALE 


La flotte mondiale s'élevait en 1958 à un tonnage global de 
118 millions de tonneaux (rappel des unités utilisées dans la 
marine marchande) (1) représentant 35.202 navires. La décompo- 
sition des flottes de commerce est donnée, pour 1958, dans le 
tableau n° 5 (cf. page 10) qui fait apparaître leur accroissement 
en trois ans et leur importance par rapport à 1939. Si l’on exclut 
la flotte des Grands Lacs (3,4 millions de tonneaux) et la flotte 
de réserve des Etats-Unis (14 millions de tonneaux) on arrive à 
une flotte de commerce en activité de 100 millions de tonneaux 
qui se répartit en un tiers de pétroliers et deux tiers d’autres 
bâtiments. La flotte de réserve des Etats-Unis comprend pres- 
qu’uniquement des navires autres que des pétroliers. 

En 1959, une reprise nette du trafic a été constatée mais les 
statistiques disponibles ne permettent pas encore de la chiffrer. 


TABLEAU N° 5 


Les flottes de commerce. 


(En milliers de tonneaux de jauge brute, voiliers exclus.) 

















En 
En 22 en En Em En 
(æ) Swx2 | & pe! pæ| ta 
_— | 1 = ee — _ _— 
= ® n°“ nc = & =! © = @ 
D & 2 9 : _ € + %Æ — % D © 
= — = a » = = = =» = 5» = 
me SE 
# 10 Eu E E &« 
ee © ee ee — _ 
< 
Pour- 
centage. 
sg 
Etats-Unis (mer)... | 23.084|— 3,5! 23.428 | 25.643] 23.927 8.910 


(à) ‘& | & | & 
Grande-Bretagne 





(sans dominions). | 20.286! + 4,8! 19.857! 19.546 | 19.957 | 17.891 
Libéria-Panama ...| 14.437 | + 82 11.595 | 9.510! 7.920 718 
NOrVÈge ..... 0090 9.385 | + 29,5! 8.488] 8.035! 7.249! 4.834 
Japon ........s 000 e 5.465 | + 46,51 4.4151 4.076! 7.735] 5.629 
Italié ...... veseserss | 4.990 | + 25 4552! 4.197| 3.911! 3.424 
Hollande ....,..... 4.600 | + 245! 4.335! 4.006| 3.696! 2.970 
France ........ co. | 4.338] + 10,5] 4.010| 3.943| 3.92! 2.934 
Allemagne e 

l'Ouest ...... cs. | 4.077! + 53,5! 3.606! 3.206] 2.653| 4.482 
Suède .......e so... 3.303 | + 17,5| 3.048! 2.922 | .. 2.807 1.977 
U. R. 8, S......... 2.966! + 18,5! 2.709| 2.636| 2.506 » 
Danemark ........ | 2.035! + 23 1.857! 1.695|. 4.652! 1.175 
Grèce ...... CCEEEEE 4.611 | + 29,5] 41.472| 1.307] 1.245] 1.781 
ESpagne «.....es.ses | 1.607! + 16 1.505! 1.438| 1.383 902 

Total mondial... + 17,5 | 110.246 | 105.200 | 100.569 | 68.509 


118.034 
(1) (1) (1) (1) 























(4) Flotte de réserve des Etats-Unis comprise, estimée à 14 millions 
de tonneaux en 1955-4956, à 12.750.000 tonneaux en 41957 et à 
44 millions de tonneaux er 1958. 

Le tonnage mondia] à fin juin 1959 atteindrait 125 millions de 
tonneaux de jauge brule. 








EC D DL 30 EX 


Le tonnage des navires désarmés par suite de la crise des 
frets atteignait 8 millions de tonneaux en juillet 1958 et 9,4 mil- 
lions de tonneaux en juillet 1959. Le montant du tonnage 
désarmé représentait environ la capacité annuelle de production 
des chantiers du monde. 


Le tonnage désarmé s’est élevé à 6.260.000 au 31 décembre 1959 
au lieu de 7.840.000 tjb à fin 1958 et, au cours de 1959, 
3.200.000 tonneaux auraient été démolis au lieu de 1.450.000 tjb 
en 1958. Ainsi, le tonnage total désarmé et démoli aurait 
atteint, à la fin de 1959, 9.500.000 tonneaux environ, soit, glo- 
balement, un chiffre égal à celui de 1958. 





(1) 














GRANDEUR UNITÉS INDICATION FOURNIE 
Tonnage (jauge brute). Volume. Tonneau J. B. Capacité de transport. 
(Tjb) (2,83 ms). 
Déplacement ....... à Poids. Tonne (4.000 K). | Poids du navire. 
d Tons (1.046 K). 
Port en lourd (dead- Poids. Tonne d. w. Capacité de transport 
weight). (täw). en poids, 
Tons d. .w. 




















D. — AGE DE LA FLOTTE 


La flotte mondiale a été rajeunie grâce à l’incorporation, au 
cours des dernières années, de nombreux navires neufs. En 
1958, elle comprenait 41 p. 100 de navires âgés de moins de 
dix ans. Encore ce pourcentage tient-il compte de la flotte 
de réserve des Etats-Unis dont presque toutes les unités cons- 
truites pendant la guerre sont âgées de plus de quinze ans. 
En excluant cette flotte de réserve, qui ne semble pas devoir 
être remise en service, la proportion de navires âgés de moins 
de dix ans atteint 41 p. 100 pour l’ensemble de la flotte, 64 p. 100 
pour la flotte pétrolière seule et 38 p. 100 pour les autres catégo- 
ries de navires. 


A l'exception des Etats-Unis, dont la flotte active comprend 
elle-même une proportion élevée de navires âgés, presque toutes 
les puissances maritimes disposent de flottes jeunes. Il est 
certain que ce rajeunissement des flottes de commerce au 
cours des dernières années agit dans un sens plutôt défavo- 
rable sur la conjoncture. D'ailleurs, il est à noter que les 
livraisons aux différents armements du monde en 1958 ont 
porté sur 1.920 bateaux représentant 9 millions de tonneaux. 
Le tonnage vendu à la démolition ne s’est élevé qu’à 1,9 mil- 
lions de tonneaux, en progression pourtant sensible par rap- 
port à 1957, année durant laquelle le tonnage vendu à la démo- 
lition n'avait été que de 944000 tonneaux. L'accélération des 
démolitions s’est encore accentuée en 1959 et devrait dépasser 
3 millions de tonneaux. 


E. — DIFFICULTÉS DIVERSES 


Il convient de signaler également les difficultés rencontrées 
par certains armements, en particulier par la Grande-Bretagne, 
qui a conservé son premier rang au point de vue des flottes 
actives mais qui a vu son tonnage s’accroître dans une propor- 
tion bien inférieure au tonnage mondial. 


Ces difficultés proviendraient : 


a) De la protection du pavillon américain. 


— La discrimination instituée par les Etats-Unis à propos 
des dons ou aides prévus par le plan Marshall s’est généralisée 
peu à peu. 


— Des subventions sont consenties aux armateurs américains. 


b) Des flottes de complaisance. 


L'importance prise par les pavillons de complaisance Liberia, 
Panama, dont les deux cinquièmes paraissent appartenir à des 
Américains, et dont le tonnage s'est accru au cours des trois 
dernières années de près de 100 p. 100. C'est principalement 
dans le domaine des transports pétroliers que la concurrence de 
ka flotte des pavillons de complaisance est la plus importante 
puisqu'elle détient le premier rang et atteindrait 29 p. 100 de 
la capacité totale mondiale. 


c) De la concurrence aérienne. 


En ce qui concerne les paquebots, leur trafic est de plus en 
plus concurrencé par le trafic aérien qui, depuis 1958, a dépassé 
le trafic maritime sur l'Atlantique Nord et continue à se déve- 
lopper rapidement. 


d) De la limitation des importations pétrolières par les U. S. À, 


Le fait que le Gouvernement américain maintienne pour les 
produits pétroliers sa politique de limitation des importations a 
pour conséquence de réduire l’emploi des navires-citernes, car 
a Etats-Unis sont les principaux consommateurs de pétrole dans 
e monde. 


e) Raccourcissement des routes pétrolières. 


Le raccourcissement général des routes mondiales du pétrole 
provenant des découvertes d'importants gisements et de la pros- 
pection généralisée dans le monde, laisse prévoir une concurrence 
internationale très âpre dans ce secteur. 
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f) De l'excédent de navires. 


La crise des frets est aggravée et a été probablement provoquée 
par l’importance des commandes passées aux différents chantiers 
du monde au moment où la conjoncture était exceptionnelle. Les 
navires en cours de construction, qui viendront accroître le 
nombre des navires en service dans les deux ou trois prochaines 
années, totalisaient 27 millions de tonneaux en janvier 1959. Ils 
atteindraient actuellement 22,3 millions, dont environ 13,8 mil- 
lions de pétroliers et 8,5 millions d’autres navires. Il semble 
que l'augmentation de la flotte des pétroliers en service pèsera 
longtemps et lourdement sur les taux de frets ; il pourrait y avoir 
encore des besoins en cargos. 


F. — PERSPECTIVES D'AMÉLIORATION 


A plus ou moins longue échéance, on peut espérer une amélio- 
ration de la conjoncture en raison des perspectives démographi- 
ques favorables, et si l’on considère le tonnage très important 
qui n’est plus économiquement exploitable dans la flotte 
mondiale : 


— navires chauffant au charbon, représentant 12 millions de 
t. dw; 


— navires construits avant 1934, représentant 24.500.000 t. dw ; 


— navires standards construits pendant la guerre et incapables 
de concurrencer les navires modernes, représentant 23 millions 
de t. dw. 


Les armateurs de plusieurs pays étudient un plan qui permet- 
trait de retirer du trafic le tonnage excédentaire ; un tel accord 
sera difficile à réaliser sur le plan international. 


CHAPITRE II 
Situation de l'armement français. 


A. — SITUATION DE LA FLOTTE 


Il convient tout d’abord d'indiquer la situation de la flotte de 
commerce au 1°’ janvier 1960. 


TABLEAU N° 6 


La flotte de commerce française en tonneaux de jauge brute. 


(Navires de commerce de plus de 100 tonneaux.) 














| H | 

| | 

| | | 
PAQUEPBOTS | 
| 
[l 





























PÉTROLIERS | CARGOS | TOTAL 
| | 
| | 
Pour mémoire : 
En service au 1% sep- | | 
tembre ici 1.166 323 1.245 | 2.734 
En service au fer jan | 
90 es + PTE TRS 661 | 1.296 | 1.858 | 3.918 
Tonnage en service au | | | 
IT TANvIOr 20... 1.00) 668 | 1.690 | 1.962 | 4.980 
Tonnage en service au | | | 
jer janvier 196).......... | GO8 | 41.785 | 2.047 | 4.410 
Navires en commande au due | | 
ler janvier 1960 : | | | 
hi | de aid | n=9 | ni 
PR TANOO. roc ose + à G1 628 | 912 | 4.074 
A'TOUEMROM éco css. | » 4 | 19 | 73 
. ES) PR Pr — 
= r | ; ces 
| NÉPIIT TEE | 0e 692 | 394 | 4.447 
| EN, hu’ ————— 
| | 
| | SE dhaitl 
lonnage en puissance (1 «| 672 2.477 | 2.438 | 5,587 
| | | 





(1) On entend ici par tonnage en puissance: la,somme du tonnage 
en serviee et du tonnage commandé; ce tonnage en puissance est un 
Maximum qui ne sera pas atteint au moment des livraisons, en 
raison notamment du tonnage qui aura été retjré du service avant 
celle date. 








Le tonnage de la flotte française a augmenté du 1er jan- 
vier 1958 au 1er janvier 1959 de plus de 9 p. 100 (1,6 p. 100 
en 1956, 4 p. 100 en 1957) et de 1959 au 1er janvier 1960 de 
près de 4 p. 100, l'accroissement ayant été plus important pour 
les pétroliers que pour les cargos (1958-1959: paquebots : 
+ 0,5 p. 100; pétroliers : + 18 p. 100; cargos: + 5,6 p. 100; 
1959-1960 : paquebots : — 8,9 p. 100; pétroliers: + 8 p. 100; 
cargos : + 4,3 p. 100). 


B. -— COMMANDES DES ARMATEURS 
Le volume des commandes des armateurs français obtenues 


par chantiers français a fortement varié depuis 1952 (pre- 
mière année d’application de la loi d’aide du 24 mai 1951): 


_ TABLEAU N° 7 


Commandes françaises aux chantiers français (en tjb). 


1952.:..... 344.500 D Se. 1.298.400 
1953...... 52.500 nn... 95.400 
1954...... 64.700 1958. ..... 38.900 
1955. ..... 691.200 1959...... 53.500 


La diminution des commandes qui se poursuit est conforme 
à l’évolution de la conjoncture de l'armement mondial ; les 
commandes enregistrées en 1958 et 1959 ne concernent que des 
cargos destinés au transport de marchandises diverses ou des 
cargos frigorifiques, notamment bananiers. 

Précisons qu’au cours de l’année 1958 les armateurs français 
ont résilié dans les chantiers français un tonnage total de 
271.400 tjb (dont 207.000 tjb de pétroliers et 51000 tjb de 
navires transporteurs de pondéreux); certaines de ces rési- 
liations ont été accompagnées de commandes de navires de 
remplacement pour 37.900 tib, non compris dans les chiffres du 
tableau ci-dessus. 

Ajoutons qu’au 1er janvier 1960 le tonnage en construction 
ou en commande à l'étranger était de 72.999 tjb (2 pétroliers : 
54.000 et 5 cargos : 18.999). 


C. — AGE DE LA FLOTTE 


L'apport de navires nouveaux, du fait de la reconstitution 
de la flotte et des investissements réalisés par les armateurs 
dans la période de prospérité maritime, a contribué à abaisser 
l’âge moyen de la flotte française, dont le rajeunissement est 
sensible dans toutes les catégories : 


TABLEAU N° 8 


Age moyen de la flotte au 1° janvier 1959. 


Nantes: à DAS. .: 2 445 sic dot vo slot 14 ans 4 mois. 
PONS ici ete ts CRT Del lnevas Ted 7 ans 8 mois. 
Cargos (Liberty-ships compris)............ 11 ans 1 mois. 


L'âge moyen des Liberty est de 15 ans 10 mois. 

Le tonnage des navires de plus de vingt ans est resté quasi 
stationnaire en valeur absolue avec 370.000 tjb à fin 1959 
(contre 374.000 au début 1959), en valeur relative sa proportion 
continuant à décroître. 


D. —— TONNAGE DÉSARMÉ 


Le tonnage désarmé était au 31 décembre 1959 avec 30 navires 
jaugeant 197.200 tonneaux, très inférieur en pourcentage à la pro- 
portion de la flotte désarmée mondiale reportée à la flotte 
active : 5 p. 100 contre 10 p. 100. Cette situation provient du fait 
que les armateurs français ont toujours recherché une garantie 
contre les effets d’un prix de revient élevé, dans la pratique 
des lignes régulières ou des' contrats à long terme ; s'ils sont 
privés du bénéfice des hauts frets en période de prospérité, 
ils sont préservés du pire dans les moments de dépression. 


B. — COMPOSITION DE LA FLOTTE 


Au 1‘ janvier 1960, la flotte de commerce française compre- 
nait 798 navires, totalisant 4.461.000 tÿb. 

Les tableaux n°* 9 et 10 ci-dessous montrent l’évolution de la 
flotte entre 1939 et 1959 par catégories de navires et ce qu’elle 


sera en 1962 compte tenu de l’exécution des seules commandes 
en cours. 
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TABLEAU N° 9 


Evolution de la flotte française depuis la guerre. 


(En milliers de tonneaux de jauge brute. 
N = nombre ; T = tonnage.) 


NAVIRES 
à passagers. 


CARGOS 


PÉTROLIERS s 
et divers. 


TOTAL 




















oh M HS on MN SES HUE 


to 
1 
= 
nid 


Au 1° septembre 14939.| 146 11.166, 72 | 323! 452 |1.245| 670 
Au #7 septembre 4944.| 40 | 365] 37 | 103! 149 | 350! 226 | 818 
Au 1° janvier 1958....| 68 6641 1441 11.396! 527 11.859! 746 
Au 1° janvier 1959... 69 668! 155 11.650! 567 |1.962| 791 
Au 4 janvier 1960....1 67 608! 160 11.790! 571 12.063! 798 
En 1962 (estimation 

sans démolition)... | » | 672! » 2.434| » 


2 + or 





= + Co 
, re 
2 © 
A4 
= 
Æ 





© 

en 
ES 
= 


2.461, » 




















TABLEAU N° 10 
Répartition par catégories du tonnage en service 
(en pourcentage du tonnage total). 




















EE OC 
NAVIRES L CARGOS 
à passagers. PÉTROLIERS et divers. 
Au 1e" septembre 1939... 43 42 45 
Au 1" septembre 1944... 45 43 42 
Au 1° janvier 1958....... 147 | 36 17 
Au er janviér 1959....... 16 | 38 46 
Au 1e janvier 1960....... 11 | 10 46 
En 1962 (estimation)...... 15 | 43 hi 
J RS 
F. — RANG DE LA FLOTTE FRANÇAISE 


Alors qu’en six années, du 1°’ juillet 1952 au 1°’ juillet 1958, la 
flotte mondiale s’est accrue de 31 p. 100, le tonnage de la flotte 
française n’a augmenté que de 19 p. 100 (cf. tableau n° 11 
ci-contre). En dehors des Etats-Unis qui ont une flotte de 
réserve importante, et de l’Angleterre, c’est la France qui a 
accru le moins sa flotte de commerce. 


TABLEAU 





TABLEAU N° 11 


Accroissements comparés depuis six ans 
des flottes françaises et étrangères. 


(En milliers de tonneaux de jauge brute.) 








TONNAGE TONNAGE TR 
au {er juill au {er juill RTE 

Dot où 132 

Pourcentage, 
RIAS-UNIS noires : 25.084 24.874 — 7 
Grande-Bretagne ...... és 20.286 18.624 9 
Libéria-Panama ......... , 14.437 4.638 219 
An Ne rt el 9.389 0.906 59 
EU di totem 5.465 2.787 96 
Mae nie IE er 4.900 3.289 49 
HOMADAD.: ds de ce d pale 4.600 3.264 41 
Promo: 0.15... se : 4.338 3.638 19 
Allemagne de l'Ouest... 4.077 1.398 192 
DR: nie LE ei 3.303 2.392 42 
Monde: inv 118.034 90.1S0 1 

















Les programmes d’investissements réalisés au cours des trois 
dernières années n’ont fait que maintenir relativement la situa- 
tion de la flotte française dans le monde ; en augmentant de 
9 p. 100 en 1958, elle s’est maintenue au pourcentage auquel elle 
était tombée en 1956, soit 3,7 p. 100 de la flotte mondiale, pro- 
portion la plus basse connue depuis le début du siècle (hormis 
les années de guerre). Le tableau n° 12 ci-dessous montre cette 
chute tant en pourcentage de la flotte mondiale qu’en fonction 
du rang occupé qui reculera vraisemblablement au dixième rang, 
étant admis que la flotte française sera bientôt dépassée par la 
flotte allemande. 


N° 12 


Variation du rang de la flotte française dans le monde. 












































2e ne mn Rs MS ns BAT qq 
ANNEES TONNAGE ONNAGE POURCENTAGE RANG FLOTTES DÉPASSANT LA FLOTTE FRANÇAISE 
mondial français en (tonnage. 
LCR 16.953.000 2,20M .000 1,6 5e Grande-Bretagne, Allemagne, Etats-Unis et Norvège. 
Première querre mondiale. 
DE oc 64.260.000 3.846.000 5,9 9e Grande-Bretagne et Elals-Unis (la flotte allemande ayant été détruite 
pendant la guerre), 
CE Ne 69.608.000 3.031.000 5,2 6e Grande-Bretagne, Etats-Unis, Japon, Allemagne et Norvège. 
, | ou a 
1: LÉO PRITT 67.847.000 2.904.000 4,2 7e Grande-Bretagne, Elats-Unis, Japon, Norvège, Allemagne et Ilalie. 
is 69.410.000 2.953.000 4,2 8e Grande-Bretagne, Etals-Unis, Japon, Norvège, Allemagne, Italie et 
HoHande. 
Deuxième querre mondiale. 
+. SANT PE 80.292.000 2.786.000 3,4 4e Etats-Unis, Grande-Brelagne el Norvège (les flottes japonaise, alle- 
mande el italienne aygnt élé détruites). 
RER 90.180.000 3.038.000 4 pe Etats-Unis, Grande-Bretagne, Norvège et Panama. 
ie 100.569.000 3.922.000 3,9 6° Etats-Unis, Grandé-Bretagne, Norvège, Panama et Libéria. 
1e PPPPROPTE 118.034.000 4.338.000 3,1 9e Etats-Unis, Grande-Bretagne, Libéria, Norvège, Japon, Italie, Hol- 
lande et Panama, 
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G. — TRAFIC FRANÇAIS. — PART DU PAVILLON 


Le trafic total des marchandises embarquées et débarquées 
dans les ports français, à l'exclusion des mouvements du cabo- 
tage national, est passé de 1957 à 1958 de 67,8 à 70 millions 
de tonnes, soit un accroissement de 3,3 p. 100, face à une 
légère récession du trafic mondial ; pour les dix premiers mois 
de 1959, il a atteint 67 millions de tonnes. 

La participation du pavillon français dans ce trafic s’est nota- 
blement accrue en 1958. Dans les entrées de marchandises, sa 
part qui n'avait cessé de décroître depuis 1955 a augmenté 
avec 31,6 millions de tonnes atteignant 59,5 p. 100 du trafic 
total qui s’est élevé à 53,1 millions de tonnes contre 48,5 p. 100 
en 1957, 50 p. 100 en 1956 et 58 p. 100 en 1955. Dans les 
sorties, elle s’est maintenue avec 9 millions de tonnes, soit 
53,2 p. 100 du trafic total qui s’est élevé à 19,6 millions pour 
53,5 p. 100 en 1957 contre 42,5 p. 100 en 1955 et 52 p. 100 en 
1956. 

L'armement français a donc conservé une position d'ensemble 
relativement bonne malgré la conjoncture difficile. 


H. — DIFFICULTÉS PROPRES A L’ARMEMENT FRANÇAIS 


Il ne faudrait pas en conclure que l’armement français n’est 
pas touché par la crise ; sa situation risque même de s’aggraver 
par suite des conditions qui lui sont propres. 


a) Domaine d'activité. 


Invoquant un prix de revient élevé, l'armement français n’a 
pu prendre part au tramping international qui lui aurait per- 
mis de réaliser, comme ses concurrents étrangers, d'importants 
bénéfices en période de haute conjoncture. Il a cherché au 
contraire à se garantir le plus possible, par l'exploitation de 
lignes régulières, en particulier dans les territoires d’outre- 
mer ou dans le recours aux contrats à long terme pour les 
cargos et les navires citernes, ce qui l’abrite des conséquences 
de l’effondrement des frets. 


b) Evolution politique de la zone franc. 


Le trafic des lignes régulières avec l'Extrême-Orient s’est 
amenuisé depuis l'indépendance des Etats associés. C’est ainsi 
que, pour ne parler que des transports de passagers, leur nombre 
est tombé, sur les lignes d’Indochine, de 87.000 en 1953 à 6.600 
en 1958. D'ailleurs, toutes les lignes régulières de transports 
de passagers voient leur trafic diminuer par suite de la concur- 
rence de l’avion : le pourcentage des passagers transportés par 
avion est passé de 1954 à 1958, pour l'Afrique du Nord, de 


. 36 p. 100 à 43 p. 100, pour l'Afrique noire, de 55 p. 100 à 


71 p. 100, sur l'Atlantique, de 37 p. 100 à 56 p. 100. 

Le commerce maritime avec la Tunisie a également diminué 
depuis l’accord du 27 octobre 1958 qui réserve à ce pays 50 p. 100 
des transports maritimes entre les ports tunisiens et les ports 
français. Cet accord cause des inquiétudes pour l'évacuation 
ultérieure du pétrole d’Edjelé. 

Le trafic a diminué également sur le Maroc. 

La transformation de l’Union française en Communauté d'Etats 
pouvant accéder à l'indépendance risque d'entraîner des difficul- 
tés identiques. Ces jeunes Etats auront probablement le désir 
de posséder des navires qu’ils pourront acquérir à bas prix et 
ces flottes risquent de concurrencer avec succès notre marine 
marchande. 


c) Expiration des contrats à long terme. 


Par ailleurs les contrats à long terme (intéressant particulière- 
ment des pétroliers) conclus en période de haute conjoncture 
viennent à expiration et leur renouvellement cause de grosses 
inquiétudes aux armateurs. 


d) Pétrole saharien. 


A ces inquiétudes s'ajoutent celles causées par la réduction 
sévère du courant d'importation des combustibles vers les Etats- 
Unis et surtout par les effets que va entraîner la production 
du pétrole saharien sur l’utilisation d’une flotte de navires-citernes 
dont le développement avait été conçu en fonction de voyages 
à longue distance. C’est ainsi qu’un pétrolier de 30.000 tonnes 
qui transporte 250.000 tonnes par an en provenance du Golfe 
Persique et 350.000 tonnes en s’approvisionnant en Méditerranée 
eg pourra transporter entre Bougie et Lavera 1.700.000 
onnes. 





Bien que la qualité äu pétrole saharien puisse entraîñer un 
développement souhaitable des échanges avec les Etats-Unis 
permettant une meilleure utilisation de la flotte en éliminant 


les voyages à vide, l’activité des tankers semble devoir diminuer 
sensiblement. 


e) Prix de revient. 


Ces difficultés et ces perspectives peu favorables s'ajoutent 
au handicap principal de l’armement français qui provient de 
son prix de revient trop élevé par rapport à ses concurrents ; 
les dépenses d'entretien dans les ports français, le coût des 
assurances, le taux des emprunts seraient supérieurs à ceux des 
armateurs étrangers. En matière de charges sociales et para- 
sociales, l’armement français fait état de certaines sujétions 
qui n’existeraient pas au même degré chez ses concurrrents 
étrangers. 

Pour lutter contre la concurrence des flottes de complaisance, 
de nombreux pays ont fait bénéficier leurs compagnies d’arme- 
ment de dégrèvements fiscaux appréciables. En France, un 
régime d'amortissement plus souple vient d’être consenti, mais 
il ne serait pas aussi favorable que dans d’autres pays étrangers. 

Le Gouvernement a chargé récemment une commission d’étu- 
dier ces difficultés de l'armement français. 


f) Insuffisance des moyens de financement. 


Enfin, l’armement français ne dispose pas de moyens de 
financement comparables à ceux dont bénéficient ses concurrents 
étrangers. Les possibilités offertes semblent encore se limiter 
à des crédits à cinq ans et pour des proportions insuffisantes, 
comme le montre le tableau ci-après : 


TABLEAU N° 13 


Investissements dans la flotte de commerce. — Fonds privés. 
(En milliards de francs légers.) 








1957 1958 
MONTANT INVESTI 
Valeur Pourcentage Valeur Pourcentage 
Prix d8 DE... 5. 28,5 » 38,5 » 
V4 + | NE 30,5 100 44,5 100 
Autofinancement ..... 2) 65 24,5 55 
Crédit à moyen terme. 6 20 12,5 28 
Crédit à long terme... 4,5 15 7,5 47 














La majeure partie des fonds nécessaires à l’achat des navires 
provient donc de l’autofinancement ; les ressources permettant 
cet autofinancement, relativement abondantes en période de 
haute conjoncture des frets, ont été très sensiblement diminuées 
par la crise des frets de 1957, coïncidant fâcheusement, pour les 
armateurs français, avec les dévaluations de 1957 et 1958. 

Le mécanisme même de la loi d’aide a entraîné une majo- 
ration automatique des prix des navires en commande. La cou- 
verture de ces suppléments de prix n'ayant pas été assurée 
par des facilités de crédit suffisantes, des commandes ont été 
résiliées et celles en cours de construction ont absorbé les 
disponibilités d’autofinancement, compromettant ainsi la passa- 
tion de nouveaux contrats et expliquant pour une bonne part 
la chute des commandes de l’armement français aux chantiers. 
Ces conséquences des opérations monétaires n’ont pu être que 
partiellement atténuées par un ajustement du taux de l’aide 
opportunément décidé par les services de Tutelle. 


CHAPITRE III 
Situation de la construction navale dans le monde. 


La crise actuelle des frets semble provenir beaucoup moins 
d’une baisse de trafic qui, dans l’ensemble, s’est bien maintenu, 
que d’un tonnage disponible et en commande trop important. 


A. — ACCROISSEMENT DE LA CAPACITÉ DE PRODUCTION 


La capacité mondiale de production de la construction est 
devenue excessive au regard des besoins mondiaux de l’arme- 
ment. La crise de conjoncture qui a amené une baisse considé- 
rable des frets s’améliorera avec le temps grâce à un accroisse- 
ment à peu près certain du trafic date plus ou moins 
rapprochée et selon les fluctuations de la politique internatio- 
nale ; la crise qui affecte les chantiers de construction navale 
par suite de leur trop grand nombre et de leur trop grande 
capacité de production risque au contraire de durer très long- 
temps. 
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La production mondiale, mesurée en tonneaux de jauge brute 
lancés, s’est accrue au-cours de ces dernières années à un 
‘rythme accéléré. De 1951 à 2956 l'accroissement annuel a été 
* d'environ 8 p. ‘100, mais en 1956 et 1957, sous la poussée de 
l’afflux des commandes des armateurs, l'accroissement: annuel 
a été successivement de 25 p. 100 et de 27 p. 100; en 1958, 
malgré la crise des frets, les chantiers de construction navale 
ont encore augmenté leur production (cf. tableau n° 14 ci-après). 


TABLEAU N° 14 


Lancements. 
(En milliers de tonneaux de jauge brute.) 






































n © . 
SÈS 
À 
rs à 
1958 | ST S| 1957 | 1956 | 1955 | 1938 
<ÈÉ 
” 
P. 100 
0 fer pete ANR 2.067 | — 15] 2.433 | 1.746 829 412 
Allemagne de l'Ouest. | 1.429 | + 16! 1.231 | 1.000 929 481 
Grande-Bretagne ...... 1.402 | — 1! 1.414 | 1.383 | 1.474 | 1.090 
Li fs ERES 760 | + 15| 661 489 526 166 
Etats-Unis ............. 732 | + 104, 359 169 73 163 
Hollande ..........,.,. 096 | + 17| 476 450 397 240 
1 ÉPARESRE Doi | + 14, 485 308 167 94 
oo OSENERNORTE 451 + 9 423 299 926 | (1) 47 
1. FFSA TOR 259 + “#5 239 172 141 55 
Danemark ............. 250 | + 46! 171 130 154 158 
SE urnes teurs 162 | + 16| 140 103 » » 
Espagne ..........s0ie 445 | +  33| 109 94 73 » 
DOIRUR: 66 cop apranis 139 + . 22 114 92 81 30 
Yougoslavie ........... 138 | + 100! 69 04 3 » 
Total mondial... 9.270 + ;| 8.501 | 6.674 | 5.317 | 3.033 
(4) En 1938, l’activité des chantiers français était presque entiè- 
rement absorbée par des constructions pour la marine de guerre. 





ses 








Le tonnage lancé dans le monde a atteint 9.270.000 tonneaux 
en 1958, soit 10 p. 100 environ de la flotte active. La capacité 
mondiale de production des chantiers, qui a doublé depuis 1954, 
permettrait ainsi de renouveler la totalité du tonnage mondial 
en dix ans alors que la vie d’un navire est de l’ordre de vingt ans. 
De plus, les Etats-Unis conservent sans emploi une partie de leur 
énorme capacité de construction créée pendant la guerre (plus 
de 11 millions de tonneaux lancés en 1943). 

Parmi les pays qui ont le plus développé leur construction 
navale, le Japon occupe la première place et l'Allemagne de 
l'Ouest a dépassé la Grande-Bretagne. 

La France a reculé en 1958 et occupe la huitième place. Il 
convient de noter que depuis 1951 sa production s’est maintenue 
au même pourcentage (5 p. 100) de la construction navale 
mondiale. 

Partout. dans le monde, les chantiers ont accru leur capacité 
de production. Au fur et à mesure que le tonnage unitaire des 
navires demandés par les armateurs augmentait dans tous les 
pays, les constructeurs, pour conserver une clientèle, agrandis- 
saient leurs cales, et leur production se trouvait automatiquement 
accrue ; d’autre part, l'adaptation nécessaire des méthodes 
modernes de préfabrication permet à une même cale de débiter 
un tonnage plus important. 

En outre, de nombreuses transformations de chantiers existants 
ou des créations de chantiers nouveaux ont été projetées ; malgré 
la récession, plusieurs réalisations importantes ont été menées 
à bien, d’autres sont en cours. 

En France, au contraire, le mombre des chantiers n’a pas 
augmenté ; il y a même eu une fermeture, celle des chantiers 
navals de Caen. L'agrandissement et la modernisation des autres 
chantiers a permis toutefois de tripler la capacité de production 
depuis 1951. Pendant cette période l'effectif est resté très 
constant. 


B. — BAISSE DES PRIX INTERNATIONAUX 


Industrie lourde et rigide, la construction navale n’a pas 
voulu réduire son potentiel de production lorsque la crise des 
frets a non seulement ralenti les commandes des armateurs, 
mais provoqué de nombreuses résiliations. Elle à fait des offres 
à ses clients à des prix de plus en plus bas : les armateurs, qui 
ont pu constituer des réserves pendant la période de conjoncture 
favorable, sont tentés de profiter de ces conditions très avan- 





tageuses d’autant plus que la crise des frets a aggravé la concur- 
rence et incite à acquérir des navires plus modernes, plus 
spécialisés ou permettant des transports nouveaux (bulk-carriers, 
minéraliers, transports de gaz liquéfié). 


C. — EVOLUTION DU CARNET DE COMMANDES 


C’est ainsi que le tonnage en commande a diminué en janvier 
1959 (cf. tableau n° 15 ci-dessous) s’élevant à 27 millions de 
tonneaux contre 34 millions de tonneaux en janvier 1958. 


TABLEAU N° 15 
Tonnages en construction et en commande. 


(En milliers de tonneaux de jauge bruts.) 
(Navires de plus de 1.000 tonneaux.) 
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CHAPITRE IV 
L'aide à la construction navale dans le monde. 


Le caractère éminemment international du marché de frets 
maritimes entraîne pour Farmement mondial l'obligation impé- 
rieuse, afin d'affronter la concurrence, de se procurer les 
navires marchands aux prix internationaux quelle que soit la 
nationalité du chantier naval constructeur. L'achat des navires 
est d’ailleurs universellement exempté de droits de douanes pour 
les clients nationaux aussi bien que pour les clients étrangers. 

Les chantiers qui bénéficient des meilleurs prix de revient 
influencent donc directement le niveau des prix de vente du 
marché international, au moins tant que la demande ne dépas- 
sant pas nettement l'offre, leur capacité de production n’est plus 
utilisée au-delà des délais admissibles pour les armateurs. C'est 
la raison fondamentale qui pousse de nombreux pays à consentir 
directement ou indirectement à leur industrie navale, une aide 
pour compenser les écarts qui tiennent en premier lieu au niveau 
relatif de leur évolution technique et sociale. Les protections 
douanières très fréquentes ont aussi une influence directe sur 
le niveau de ces prix de revient, dans la mesure où l’industrie 
navale — industrie de montage — est tributaire des industries 
mécaniques et électriques qui sont les bénéficiaires usuels de 
ces protections. 

Il est donc intéressant de rapprocher, dans une présentation 
succincte, les diverses méthodes pratiquées à l'étranger et celle 
utilisée en France, particulièrement depuis 1951. 


A. —— L'AIDE DANS LES PAYS ÉTRANGERS 
a) Etats-Unis. 


L'aide à la marine marchande résultant de la loi du 29 juin 
1936, modifié par la loi du 17 juillet 1952 se caractérise par deux 
subventions : 

1° La subvention compensatrice pour construction ; 

2° La subvention compensatrice pour l'exploitation. 

Ces deux subventions sont payées à l'armateur, mais la 
première est reversée aux chantiers navals. 


1° La subvention compensatrice pour construction a conduit 
le Trésor américain à rembourser jusqu’à 60 p. 100 du coût 
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du navire, mais elle est accompagnée de certaines contre- 
parties : 


— le navire doit être capable d’une conversion rapide en 
navire auxiliaire militaire ; 

— tous les matériaux employés à la construction doivent être 
américains ; 

— les navires doivent être exploités sur certaines lignes 
commerciales ; 

— les navires doivent être retirés du service au bout de 
vingt ans; 

— en cas de guerre ou de danger de guerre, ces navires 
sont réquisitionnés à un prix ne dépassant pas le prix d’achat. 


Toutefois, une partie importante de la flotte américaine ne 
reçoit pas de subvention ; il s’agit soit des navires affectés au 
cabotage, qui bénéficient du monopole de pavillon, soit des 
navires pétroliers. Les compagnies pétrolières préfèrent conser- 
ver la plus grande liberté en ce qui concerne leurs fournisseurs. 
A noter que le Gouvernement américain refusera aux compa- 
gnies pétrolières de transférer leurs navires sous les pavillons 
de complaisance, à moëns de s'engager à en effectuer le rem- 
placement par des constructions nouvelles commandées à des 
chantiers américains. 


Le remplacement au bout de vingt ans conduirait à faire 
cesser leur service à partir de 1961 à 80 p. 100 des 273 bateaux 
subventionnés existants. Il est peu probable, pour des raisons 
budgétaires, que cette condition soit appliquée. 


2° La subvention compensatrice pour l'exploitation est destinée 
à mettre l’armateur américain sur un pied d'égalité avec son 
concurrent étranger grâce au paiement, par le Gouvernement, 
de certaines dépenses lorsque celles-ci dépassent les charges 
équivalentes supportées par un concurrent étranger. 


En contrepartie, l'armateur s'engage à maintenir certains ser. 
vices réguliers pendant un certain temps, et la moitié de ses 
bénéfices au-delà de 10 p. 100 de son capital fait l’objet de prélè- 
vements jusqu’à concurrence du montant de la subvention. 


b) Italie. 


- La loi du 12 juillet 1954, dite « Loi Tambroni » subventionnait 
les armateurs passant des commandes aux chantiers italiens. 
Ces subventions devaient disparaître en dix ans grâce à une 
réduction de 10 p. 100 par an. 


En 1959, ces subventions n'étaient plus que de 30 à 40 p. 100 
de ce qu’elles étaient au début, alors que les coûts de construc- 
tion n'avaient cessé de s'élever malgré les efforts de modernisa- 
tion des chantiers. 


* En sus de la subvention, la loi Tambroni prévoit : 


— Exonération des droits de douane et de l’impôt général sur 
les entrées en faveur des matériels importés, destinés à la cons- 
truction, la réparation ou la transformation de navires dans les 
chantiers navals italiens ; 

— Restitution de la taxe sur le chiffre d’affaires pour les 
matériels construits en Italie et employés par les chantiers navals 
italiens ; 

— Garantie subsidiaire de l'Etat aux emprunts émis pour 
financer les navires construits ou transformés en Italie ; 

— Bonification d'intérêts dans la limite de 1,50 p. 100 pendant 
quinze ans à partir de 1952. 


Les difficultés d'application de la loi Tambroni furent en partie 
résolues par une loi du 24 mars 1958, en attendant une nouvelle 
loi d'aide, loi promulguée le 24 juillet 1959. 


Les principes des nouvelles mesures en faveur de la marine 
marchande sont : 


1° Les armateurs ne peuvent construire de nouveaux navires 
qu’à la condition de mettre à la ferraille des navires anciens ; 

2° Pendant deux ans (jusqu’au 24 juillet 1961), il est accordé 
aux armateurs construisant de nouveaux navires en Italie, une 
prime ; cette prime revient à remettre en vigueur pour deux 
ans la loi Tambroni à ses niveaux de subvention de 1954 ; 

3° La prime de l'Etat ne peut dépasser 25.000 lires par tonne. 


Les chantiers navals italiens ont fait ressortir que la liaison 
entre la prime à la construction et la démolition supprime tout 
Soutien aux chantiers navals livrant à des clients étrangers ; ils 
préfèreraient une aide aux investissements aux fins de moder- 
nisation. 


L'Institut pour la reconstruction industrielle (I. R. I.) et la 
Société holding Finmeccanica ont soutenu par des prêts directs 
la reconstruction et la modernisation des chantiers italiens qui 
sont amenés, pour consolider ces prêts, à remettre des actions à 
leurs prêteurs. 





c) Grande-Bretagne. 


L'aide à la construction navale n’a jamais pris la forme de 
loi, mais de mesures très variées reconsidérées chaque fois qüe 
nécessaire. 

Au cours de ces dernières années, l’aide aux constructeurs 
a pris un caractère fiscal accusé ; en 1956, les armateurs purent 
distraire de leurs bénéfices une provision exceptionnelle de 
20 p. 100 qui fut portée à 40 p. 100 en 1957, ceci pour compen- 
ser les charges des compagnies de navigation qui s’abstenaient 
de transférer leurs navires sous pavillon des Bermudes. 

Les milieux financiers britanniques étudient certaines métho- 
des de financement permettant aux banques et établissements 
financiers de s'intéresser à des prêts à long terme pour la cons- 
truction de certaines catégories de navires. 


d) Norvège. 


L'aide résulte essentiellement des conditions de financement 
accordées grâce au concours d’un organisme financier semi- 
public de garantie des crédits. 

Les crédits à l’armateur sont généralement de 50 à 60 p. 100 
de la valeur du navire, sur première hypothèque, à des taux 
variant de 5,5 à 6 p. 100 actuellement. 


e) Brésil. 


Le rapport du groupe d'études de l’industrie de la construc- 
tion navale, créé le 13 juin 1958, a recommandé que soient attri- 
buées des devises aux importateurs d'équipement et de maté- 
riels nécessaires à la création de chantiers navals. 

Déjà des sociétés nippo-brésiliennes, hollando-brésiliennes, 
germano-brésiliennes ou américano-brésiliennes se sont mises 
me “né pour proposer la construction de chantiers navals 
au Brésil. 


Du 


f) Ailemagne. 


Le Gouvernement cherche à développer des facilités de finan- 
cement permettant aux chantiers allemands d'accepter des paie- 
ments à long terme. 

L'aide au financement des crédits à long terme se traduit 
par un mécanisme d'’assurance-crédit accordé par Ja Société 
Hermes. Les exportateurs de navires (comme d'ailleurs tous les 
exportateurs allemands) pourront accorder des crédits aux 
risques garantis par Hermes pour 80 p. 100 en principe de leur 
montant. 

Les chantiers allemands peuvent bénéficier de la loi du 
6 juillet 1959 sur l’octroi des garanties aux capitaux allemands 
investis à l'étranger. 

Tous les ans, un régime de bonification d'intérêts, admis à 
partir de 1955, est reconsidéré par le ministère fédéral des 
finances, après accord avec le ministre des transports. Pour 
1958 les bonifications d'intérêts ont été de 3 à 3,5 p. 100 pour 
les emprunts contractés par l'armement et dont le taux d'intérêt 
serait supérieur à 7 p. 100. 


g) Belgique. 


La loi du 3 août 1948 prévoit les dispositions suivantes en 
faveur des armateurs : 


a) Des avances sur le «Fonds de l'armement et de construc-- 
tions maritimes » pour l'achat de navires, de préférence par 
construction, aux chantiers belges, dans la limite de 70 p: 100 
de la valeur de l’unité ; 

b) Des garanties de remboursement des prêts consentis aux 
armateurs par les institutions belges de crédit ; 

c) Des bonifications d'intérêts jusqu’à 50 p. 100 du taux 
du marché avec maximum d'intérêts de 3 p.-100 ; 

d) Des prêts directs par le «Fonds de l'armement et des 
constructions maritimes >» quand il est constaté que l'intérêt 
national exige un soutien ; 

e) La garantie d’un dividende de 5 p. 100 maximum pendant 
dix ans au plus, calculé sur les capitaux nouveaux appelés par 
des entreprises d'armement. 


h) ‘Japon. 


L'aide du Gouvernement japonais est attribuée aux chantiers 
navals dans les conditions suivantes : 


— pour les navires construits en application du programme 
des crédits à moyen terme à bas taux d'intérêt sont 
pour 80 p. 100 par la Banque de développement industriel:au 
taux de 3 p. 100, majoré éventuellement dans des*conditions 
qui ne sont pas encore fixées, et pour 20 p. 100 par des-éta- 
blissements de crédit ordinaires au taux de 5 p. 100, le eomplé- 
ment pour atteindre le taux usuel de ces établissements étant 
à la charge de l'Etat ; 
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— pour les navires construits pour l'exportation, les avan- 
tages des chantiers portent sur les prêts, les impôts et des 
primes. Les prêts sont analogues aux précédents avec un taux 
moyen légèrement supérieur, 5 p. 100 environ au lieu de 
3,4 p. 100 ; 

— les avantages fiscaux comportent la déduction des béné- 
fices imposables au choix soit de 3 p. 100 du montant des 
ventes, soit de 80 p. 100 du bénéfice réalisé ; 

— les chantiers navals bénéficient de primes accordées à 
tous les exportateurs (conservation de 5 p. 100 des devises 
versées en paiement pour utilisation à l'importation de mar- 
chandises contingentées ou vente avec une prime importante 
de l’ordre de 25 p. 100. 


B. — AIDE DE L'ETAT FRANÇAIS 


a) Rappel des antécédents. 


Depuis la suppression du régime de monopole, et de pré- 
férence en 1866, le problème du soutien de la construction 
navale s’est toujours posé, car après l’abandon de la défense 
du Pavillon, la France a dû vivre en régime plus ou moins 
protectionniste pour défendre ses industries. Ce régime, atté- 
nuant ou supprimant toute concurrence étrangère à l’intérieur 
du pays, permet aux industries de transformation d’écouler 
dans de bonnes conditions, c’est-à-dire à des prix élevés, la 
totalité ou la plus grande partie de leur production sur le 
marché intérieur protégé, et éventuellement d'exporter à des 
conditions moins avantageuses une partie de leur production 
avec une aide réduite, les frais généraux ayant été couverts par 
les ventes sur le marché intérieur. 

Entre les deux guerres mondiales les chantiers français, 
principalement occupés par les commandes de la marine mili- 
taire et, pour le reste, des commandes exclusives de l'armement 
national, ont été directement aidés soit par la reconstitution 
de la flotte marchande à charge de l'Etat, soit, à partir de 1928, 
par le crédit maritime. 

A la Libération, l'Etat a pris de nouveau en charge la 
reconstitution de la flotte marchande sinistrée pendant la 
guerre ; les armateurs recevaient en paiement de leurs dom- 
mages des navires que le ministère de la marine marchande 
commandait aux chantiers français sur la base des prix 
intérieurs. En 1950, l'Etat consentait aux armateurs des boni- 
fications d'intérêts pour les prêts à long terme qui leur 
étaient consentis. Ce système de bonifications avait pour but 
d'atténuer dans une certaine mesure les suppléments de prix 
demandés par les chantiers français. 

Mais c’est seulement. grâce à la loi d’aide que les chantiers 
de construction navale furent alimentés en commandes de 
façon continue et suffisante jusqu’à une période récente. 


b) Loi d'aide du 24 mai 1951. 


Elle avait pour but de remplacer les droits de douane qui 
protègent les autres productions françaises en versant au chan- 
tier sous forme d'allocation la différence entre le prix français 
et le prix international ; cette allocation, pour partie, corrige 
également les niveaux élevés des prix de revient spécifiques des 
chantiers français comparés aux meilleurs chantiers étrangers. 

A l'origine, cette loi ne prévoyait une aide que pour les 
navires commandés par des armements français. Assez rapide- 
ment, le bénéfice de la loi d'aide fut étendu aux commandes 
passées par les armements étrangers. 

En fait, le nombre des commandes a été limité par les crédits 
budgétaires affectés au titre de la loi d'aide qui étaient fixés 
en fonction des objectifs prévus par les plans successifs. Mais 
les chantiers n’ont pu profiter de la période favorable consé- 
cutive à la hausse des frets pour réaliser des bénéfices comme 
l'ont fait les chantiers étrangers, les allocations étant fixées 
au plus juste et les bénéfices éventuels devant être réservés 
à l'Etat au-delà d’un certain pourcentage. 


c) Dotations budgétaires. 
Le montant des crédits de paiement affectés annuellement 
à la loi d’aide depuis 1952 a été le suivant : 
TABLEAU N° 16 
CO 2 SSSR 1.500 millions de francs. 


ss ooveces 9.540 — 
A I 10.444 _ 
PREND. dune. du dei 10.370 — 
NH cu. 14.975 _— 
AN EE 26.600 — 
RD... ete 15.689 — 
Exerelee 188::..........0..... 23.500 — 
Exercice 1990..................., 23.500 — 


136.118 millions de francs. 





La dernière loi de finances pour 1960 a modifié de la façon 
suivante la loi-programme de 1957 qui prévoyait 16 milliards par 
an jusqu’à 1963 : 

TABLEAU N° 17 
(En millions de francs.) 
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Ces nouvelles dotations résultent des évaluations faites en 
tenant compte des modifications apportées à partir du 1° juil- 
let 1959 aux barèmes d’allocations et d’un pouvel objectif à partir 
de 1962 correspondant à une production limitée à 400.000 Tjb. 


d) Evolution de l’aide. 


Il faut rappeler brièvement que de 1933 à 1939 des commandes 
de navires ont bénéficié, par le crédit maritime, de subventions 
qui tenaient compte de prix français supérieurs de 30 à 80 p. 100 
selon les cas, aux prix internationaux. En 1949, des études offi- 
cielles mettaient en évidence des majorations des prix français 
sur les prix étrangers de 30 à 50 p. 100. En 1951, l’exposé des 
motifs de la loi d’aide indiquait un écart de 45 p. 100 environ sur 
les prix étrangers. 

Les chiffres précédents sont rapportés à un prix international 
qui était, en fait, le prix anglais. Depuis 1957, les prix de vente 
internationaux ont été sensiblement inférieurs à cette base de 
référence, de 15 à 20 p. 100 selon les époques. 

Le taux de l’aide rapporté au prix de revient français a été 
voisin de 20 p. 100 en 1956 et jusqu’en août 1957 ; la dévaluation 
à cette date a abaissé le taux d’aide entre 3 et 8 p. 100; il est 
remonté vers 25 p. 100 en mai 1958, vers 30 p. 100 en août 1958 
pour redescendre vers 20 p. 100 à partir de janvier 1959. 

Dans le courant de 1959, une nouvelle chute des prix inter- 
nationaux a conduit les services du ministère de tutelle à porter 
le taux à 25 p. 100 environ en août 1959. (Ce taux de 25 p. 100 
correspond à un supplément de 33 p. 100 du prix français sur 
le prix de vente international.) 

On peut penser que les prix de vente internationaux ne pour- 
ront être maintenus longtemps aussi bas, les chantiers les meil- 
leurs subissant des pertes avec de telles conditions de prix. 

L'appréciation de l’aide actuelle française, doit donc tenir 
compte de cette situation anormale et l’on peut en conclure que 
par rapport à un prix de vente international normal, elle devrait 
être sensiblement diminuée. 

Depuis le traité de Rome, il est certain qu’au fur et à mesure 
que les barrières douanières s’abaisseront, l’aide devrait tendre 
à diminuer. Mais la capacité de production des chantiers des pays 
du Marché commun représente seulement le tiers de la produc- 
tion mondiale. Ce seront finalement les prix les plus bas pra- 
tiqués par le reste du monde qui détermineront le niveau des 
prix internationaux et le maintien d’une aide pourra être encore 
nécessaire en France et même dans le cadre du Marché commun. 


CHAPITRE V 


L'industrie française de la construction navale. 
A. — STRUCTURE 


a) Grands chantiers. 


En dehors des arsenaux militaires, la construction navale fran- 
Caise comprend quatorze chantiers susceptibles de construire des 
bateaux de plus de 100 mètres de long : ils sont échelonnés le 
long des côtes françaises ou sur les fleuves de la façon suivante : 

— un sur la côte Nord, à Dunkerque ; 

— quatre dans la région de la Seine-Maritime : deux au Havre, 
un au Trait, un à Rouen; 

— quatre dans la région de la Loire-Atlantique : un très 
important à Saint-Nazaire, qui provient de la fusion de deux 
importants chantiers appartenant autrefois à deux sociétés dis- 
tinctes, trois à Nantes. F 

Les quatre chantiers de la Loire-Atlantique représentent envi- 
ron la moitié de la capacité de production de l’ensemble. 

— deux dans le Sud-Ouest : un à la Pallice et un à Bordeaux ; 

— trois sur la Méditerranée aux environs de Marseille et Tou- 
lon : un à Port-de-Bouc, un à la Ciotat, un à la Seyne. 
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Ces chantiers appartiennent aux douze sociétés suivantes : 
1° Chantiers de l'Atlantique (Penhoët-Loire). 


Cette société est la plus importante puisqu'elle représente 
30 p. 100 de la capacité de production totale pour la construction 
des coques et dispose : 


A Saint-Nazaire : 


— d'un important chantier de coques d’une capacité annuelle 
de 200.000 tjb en navires marchands et de 50.000 tonneaux de 
déplacement en navires de guerre. Il possède une forme-bassin 
de construction de 325 mètres, trois cales de construction de 200 
à 310 mètres, un bassin de construction de 135 mètres, 790 mètres 
de quais d'armement, une forme de radoub de 350 mètres de long, 
trois formes de radoub de 117, 159 et 234 mètres de long ; 

— d'un important atelier d’appareils propulsifs ayant une 
capacité annuelle de 80.000 chevaux, de moteurs diesel et 250.000 
chevaux de turbines à vapeur. 


A Saint-Denis : 


— d’un atelier construisant des moteurs diesel, des turbines 
à gaz, des générateurs Pescara, des pompes, des compresseürs ; 
la capacité de production annuelle des moteurs diesel est de 
30.000 chevaux. 


2° Chantiers et ateliers Augustin Normand. 


Cette société qui a gardé un caractère familial dispose au 
Havre : 


— d'un chantier représentant une capacité de production 
annuelle de 10.000 tonneaux. Il comprend six cales de 120 à 130 
mètres de long. 

Le chantier est spécialisé dans la construction de navires de 
guerre de petit et moyen tonnages (sous-marins, escorteurs et 
avisos) ; 

D'un atelier de machines et chaudières. 


3° Ateliers et chantiers de Bretagne. 


Cette société dans laquelle la Banque de Paris et des Pays- 
Bas a pris des intérêts dispose à Nantes : 


D'un chantier représentant une capacité de production annuelle 
de 30.000 tonneaux. Il comprend 3 cales dont 2 de 125 mètres et 
1 de 160 mètres ; 

D'un important atelier de mécanique construisant des machines 
à vapeur de toutes puissances, des turbines à gaz, des réducteurs, 
des accouplements Vulcain, des moteurs Diesel, des chaudières, 
des hélices à pas réglable. Cet atelier a une capacité de pro- 
duction annuelle d'appareils moteurs et évaporatoires de 
300:000 chevaux. 


4° Anciens chantiers Dubigeon. 


Cette société est étroitement liée à la Société des chantiers 
réunis Loire-Normandie, la direction générale étant commune. 
Elle dispose : 


A NantesChantenay d’un chantier dont la capacité annuelle 
de production est de 6.000 tonneaux ; 

A Brest d’un petit atelier de constructions mécaniques et d’une 
forme de radoub pour réparations. 


5° Ateliers et chantiers de France. 


Cette société dans laquelle Schneider a des intérêts dispose à 
Dunkerque : 


D'un important chantier ayant une capacité de production 
annuelle de 100.000 tonneaux et ‘dispose de 5 cales pouvant 
recevoir des navires de 150 à 275 mètres. 

Autres activités que la construction navale : chaudières terres- 
tres, charpentes métalliques, réservoirs à pétroles et autres, tra- 
vaux d’ajustage, de mécanique, de forge, de soudure, etc. 


6° Forges et chantiers de la Gironde. 


La société dans laquelle Schneider a également des intérêts 
dispose à Bordeaux : 

D'un chantier dont la capacité de production annuelle 
représente 45.000 tonneaux et qui comprend 3 cales de 170 
à 180 mètres, d’un bassin à flot de 200 mètres et de 2 apponte- 
ments pour achèvement à flot. 


7° Chantiers navals de la Ciotat. 


La société dispose à la Ciotat (Bouches-du-Rhône) : 


D'un chantier dont la capacité de production annuelle 
est évaluée à 90.000 tonneaux et qui comprend 2 cales pouvant 
reétevoir des navires de 190 à 240 mètres de longueur, d’un bassin 
de radoub et 2 quais d’achèvément à flot. 





8° Chantiers navals de la Pallice. 


Cette société contrôlée par Delmas-Vieljeux dispose à la 
Rochelle-Pallice : 


D’un chantier dont la capacité de production annuelle 
est d'environ 6.000 tonneaux et qui dispose de 2 cales de cons- 
truction et de 2 cales de réparation. 


9° Société des chantiers réunis Loïire-Normandie. 
La société dispose : 
A Nantes : 


D'un chantier dont la capacité de production annuelle 
est évaluée à 30.000 tonneaux et qui dispose de 4 cales de 195, 
185, 170 ef 150 mètres ; 


D'un atelier de mécanique pour des fabrications diverses 
(presses hydrauliques). 


A Grand-Quevilly (près de Rouen) : 


D'un chantier dont la capacité de production annuelle 
est évaluée à 20.000 tonneaux. 


A Dieppe et au Havre d'ateliers de réparation. 


10° Société des forges et chantiers de la Méditerranée. 
La société dispose : 
A la Seyne-sur-Mer (Var) : 
D'un chantier ayant une capacité de production annuelle d’en- 
viron 50.000 tonneaux et disposant de 5 cales jusqu’à 240 mètres ; 
D'un atelier de mécanique et chaudronnerie fabriquant des 
chaudières marines et terrestres de tous types, turbines, moteurs 


Diesel marins, générateurs à pistons libres et turbines à gaz, 
chars de combat et engins blindés. 


Au Havre : 


Le chantier de Granville ayant une capacité de production 
annuelle de 5.000 tonneaux et disposant de 4 cales allant jusqu’à 
140 mètres ; 

Les ateliers Mazeline construisent des moteurs Diesel sous 
licence Sulzer et Gotawerken, des hélices et divers matériels. 


La capacité annuelle de production en appareils moteurs et 
évaporatoires à vapeur est de 100.000 chevaux et en moteurs 
Diesel de 40.000 chevaux. 


11° Chantiers et ateliers de Provence. 
La société dispose : 
A Port-de-Bouc (Bouches-du-Rhône) : 


D'un chantier d’une capacité de production annuelle de 
40.000 tonneaux comprenant 3 cales pouvant recevoir des navires 
jusqu’à 170 mètres. 


A Marseille : 


D'un atelier de chaudronnerie et de mécanique fabriquant 
des moteurs Diesel licence Doxford et licence Polar (capacité 
annuelle de production : 60.000 chevaux) ; 

D’atelier de réparation navale. 


12° Ateliers et chantiers de la Seine-Maritime. 


Cette société est entièrement contrôlée par la Société en com- 
mandite Worms et C° qui contrôle plus ou moins différentes 
sociétés d'armement. Elle dispose au Trait (Seine-Maritime) : 


D'un chantier ayant une capacité de production annuelle de 
40.000 tonneaux et de 8 cales (2 de 190 mètres, 1 de 160 mètres 
et “ de 135 mètres) ainsi que d’un quai d'armement de 210 mètres 
de long ; 

D'un atelier de constructions métalliques. 


b) Autres chantiers. 


Il existe un certain nombre d'autres chantiers qui construisent 
des navires de petit et moyen tonnages ne dépassant pas 3.000 
tonneaux, maïs leur production qui porte sur la construction de 
caboteurs, chalutiers, remorqueurs, chalands, etc, ne repré- 
sente qu’un faible pourcentage du chiffre d’affaires de Ja cons- 
truction navale. Parmi ces chantiers, il convient de signaler les: 
constructions mécaniques de Normandie, à Cherbourg, qui: ont 
mis au point une technique de construction rapide en usine de 
navires en bois ou en fer pouvant aller jusqu'à 60 mètres de 
long et 600 tonneaux de capacité. 


Les appareils propulsifs sont construits soit par les chantiers, 
soit par des constructeurs indépendants. 
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— en tonneaux compensés : 


Ce tableau indique également la production en tonneaux 


: rait les compensés pour tenir compte de la plus ou moins grande 
re > ag a pe : 2e gr Ars A pepe vba complexité des navires (1). En effet, le nombre d'heures de 
de l'armement privé, les constructeurs pouvaient attendre plus travail à tonnage égal est plus important pour un paquebot 
facilement des jours meilleurs. que pour un cargo, et a fortiori pour un pétrolier. On affecte 

Après la Libération, la capacité de production des chantiers, donc à la construction des navires un coefficient correcteur 
par suite des bombardements et des destructions de guerre, était suivant la complexité de l'unité. 
tombée à 20 p. 100 de ce qu’elle était avant guerre, soit 
40.000 tonneaux par rapport aux 200.000 tonneaux d'avant 1940. 


c) Reconstruction et modernisation. 


— capacité théorique : 


En reconstruisant leurs chantiers, les sociétés les ont moder- Il ressort aussi que la production prévue pour 1960 dépassera 
nisés pour les adapter aux nouvelles méthodes qui, depuis la 500.000 tonneaux, mais qu’ultérieurement elle diminuera par 
guerre, ont profondément marqué cette industrie. Ces modi- | suite de l'insuffisance des commandes. L’estimation à 700.000 ton- 
fications ont porté principalement sur le dégagement de vastes neaux de Ja capacité de production des chantiers à partir de 
surfaces pour les ateliers de préfabrication et le stockage des 1962 tient compte de la capacité des cales et d’une anticipation 
éléments préfabriqués, l'extension des ateliers de soudure élec- normale de la productivité de la main-d'œuvre et des équipe- 
trique pour le montage des coques, l’accroissement de puissance ments complémentaires. 
des engins de levage, l'extension des quais d'armement pour 
répondre aux besoins de la construction de navires de plus b) Effectifs. 
gros tonnage, enfin le développement, pour certains, des parcs 
de machines-outils. lo é dé ” à 

-Dès 1951, la capacité de production était reconstituée et, M mod ge Se pur 7 montant des effectifs 


pour faire face à la construction de navires de tonnage plus 
élevé, de nouveaux programmes d'équipement furent entrepris 
portant principalement sur l'agrandissement des cales et la TABLEAU N° 19 
construction de nouveaux quais d'armement. 

Les chantiers français paraissent désormais bien équipés, ils 
disposent de plusieurs dizaines de cales pouvant accueillir 
d’entre elles a navires "pe 50.000 #4 À mr nure 09 +4 g' 
construits et huit permettent de construire des bâtiments d'un j FA à fs oi 3 
tonnage très élevé, pétroliers de plus de 100.000 tonnes ou 1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 
paquebots de 200 mètres de long. 

Enfin, Saint-Nazaire dispose d’un outil extrêmement impor- 
tant, une grande forme dans laquelle cinq navires, dont deux 


Effectifs totaux des chantiers. 























ou trois très grands, peuvent être construits simultanément. 39.464 | 39.208 | 39.917 29.674 | 39.976 39.447 | 37.300 
% 
B. — PRODUCTION ET EFFECTIFS ; 1 j 
s Les effectifs sont restés pratiquement constants autour de 
a) Production. 40.000, alors que la production a pratiquement doublé depuis 


L 1953, ce qui semble indiquer que la productivité s’est consi- 
La production, mesurée en tonnage livré, est passée de dérablement accrue par suite de la modernisation. Mais cela 

189.000 tonneaux en 1951 à 454.000 tonneaux en 1957 et à ne permet pas d'apprécier exactement la productivité des 

425.000 tonneaux en 1959 ; pendant cette période, la croissance chantiers français par rapport aux chantiers étrangers. 


de la production française a été sensiblement parallèle à la L’effectif de 25.000 ouvriers de l’ensemble des six chantiers 


croissance de la production mondiale. suédois. dont le * r - 
, _ î , production annuelle a atteint 700.000 tjb, 
En 1958, la France occupait le huitième rang dans la construc semble résulter d’une productivité très supérieure à celle des 


tion navale : chantiers français, mais pour conclure avec certitude, il fau- 

— en tonneaux de jauge brute : le tableau n° 18 donne par | drait rapprocher les proportions respectives de travaux sous- 
année, en tonneaux de jauge brute, les livraisons, les lancements, traités et d'activités annexes. 
les mises sur cale. Il donne également la production brute qui 
est calculée en divisant par quatre la somme : du tonnage livré, — par catégorie : 
du tonnage mis sur cale et de deux fois le tonnage lancé (le , ; * 
tonnage livré et le tonnage mis sur cale n’affectent en moyenne Au le octobre 1959, l'effectif total des chantiers et des 
que la moitié de l’année alors que les navires lancés en cours constructeurs indépendants d'appareils propulsifs s'élevait à 
d'année donnent en moyenne du travail toute l’année). 40.622, se répartissant en : 

— 9.139 collaborateurs, ingénieurs et cadres ; 
TABLEAU N° 18 — 30.431 ouvriers ; 


— 1.052 apprentis. 


Production. — par affectation : 

Sur les 30.431 ouvriers, l'effectif productif s'élevait à 18.885 
pour les travaux de construction navale proprement dits (dont 
13.923 affectés à la construction de coques et 4962 affectés 
1083 | 1054 À 4005 À 4056 | 4087 | 1058 | 1050 | 1060 | 1064 aux machines) et 2.587 pour les travaux étrangers à la construc- 
bat v.2 LAURE PES Emi DRE, Eau BR ut tion et à la réparation des navires. Ce dernier chiffre indique 
l'effort de reconversion déjà entrepris dans les chantiers. 


Le Lévraisons.::490 L30) LOS |200 | ANT | 7 | 468 | 509 l'E Le tableau 20 ci-après précise, par chantier et par fabricant 


es 1 994 | 964 | 392 | 300 | 454 | 4: 9 2 | 99 indépendant d'appareils propulsifs, la décomposition des effec- 
U.— Lancements| 224 | 264 | 323 | 900 | 454 | 498 | 425 | 613 | 52 tifs par qualification et indique l’évolution de chaque chantier 


(En milliers de tonneaux de jauge brute 
et de tonneaux composés.) 





II. —Mise sur ‘ entre le 1er janvier 1958 et le 1er octobre 1959. 
cale ...... 228 | 396 | 307 | 372 | 448 | 564 | 397 | 534 | 152 En tenant compte des autres sous-traitants qui travaillent 
Production brute : 4) Les la QT ns on arrive au chiffre de 100.000 tra- 
94 mn ….|247 | 982 | 54 | 548 | 445 | 472 | 420 | 568 | 33 vailleurs. L'industrie de la construction navale ferait vivre dans 
sh rr cPoand ù ' " l’ensemble de la France 300.000 personnes. 
4 
Production en ton- c) Chiffre d’affaires. 
neaux compen- (1) 
inst ce 195 | 222 | 254 | 295 | 348 | 378 | 322 | 391 | 215 





























Le chiffre d'affaires traité actuellement est de l’ordre de 
100 milliards par an (anciens francs). 








(1) Estimations provisoires compte tenu du carnet de commandes 


actuel, appelé à se garnir encore. (1) Indices correcteurs. — Pétroliers géants, 0,5; super pétro- 


liers, 0,55; pétroliers ordinaires, 0,65; minéraliers, 0,75; cargos, 1; 
an... ……__… ….”  _ _  ……  _ _  _ ,. Petits Cargos, 16; bananiers, 1,15; paquebots, 2. 
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DS en bot tnnf fout ant tes à. 
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TABLEAU N° 20 
L 
Evolution des effectifs du personnel des chantiers navals et constructeurs A. P. entre le 1°” janvier 1958 et Le 1°" octobre 1959. 
L 
EU ZT N 
HT 
. DURÉE HEBDOMADAIRE! COLLABORATEURS, ee Bas à OUVRIERS us Crea 
de un. Fe verse sera ce nd CHEFS D'ÉQUIPES nééalinmit: OUVRIERS SPÉCIALISÉS 
ler janvier | fer octobre | er janvier | 4er octobre | fer janvier | 4er octobre | fer janvier | 1er octobre | er janvier | ter octobre 
1958. 1959. 1958. 1959. 1958. 1959. 1958. 1959. 1958. 1950. 
1 a) Chantiers. . | 
P | 
u Atiantique : ee” l G. : kS AA | De 4 » 
à Saint-Nazaire Ta su di É 1S 1.906 1.878 262 974 | 1.979 | 1.614 2.021. 2 271 
. Saint-Denis | 30 5H) 85 346 2) » GRR 20: | 514 100 #56 
s Augustin Normand........... 18,1 18,7 287 253 D 3 | 545 | 172 ren 2 
- Bretagne ............ ARTE SA 48 45,2 977 905 90 87 | 1.414 | 4.303 617 587 
ne tv vo di IS 48 31 049 3 1:39 1.161 1.566 122 10 
Dubigeon, 17 LOANIRNONE 43 40 6 73 15 12 | 371 | 130 76 15 
Dubigeorr, Nantes. ...,......., 18 48 245 240 56 50 | ÿ44 545 917 909 
France ...... HV EMEE TER" dé 18 18 581 621 1 2 | 1.297 1.261 709 682 
Girende .............. Micsase L55c:08 48 H3 ETr 91 98 | 716 731 171 396 
. Méditerranée : dé PET j 1 
Graville névrose e . 15 à JÙ, / 115 124 » » 6 961 ; 84 
Mazeline ............ Re. 49,5 49 332 335 » » 524 130) 242 156 
CU NAT d-# 18 48 663 683 139 112 1.742 1.681 got 0! 
COR NORMES PR à 4i 41 152 152 8 6 626 117 119 106 
Provence : - 
Marseille ...... Gé fe hit 5 vi 48 221 220 37 42 504 5m 12 113 
Pert-de-Bone ........,.. A 02 48 216 225 32 3 | st8 | 905 300 313 
" Loire-Normandie : re à | 
A RE mms 0 pe Re 11,9 41,6 462 418 127 115 1.009 811 625 316 
mr EN TNA sf" un 48 207 208 21 2» 787 681 167 256 
Seine-Maritime ,...... SVT 49,3 17,3 542 518 » (#) 77 688 818 548 186 
“ 5 15. | TÉNNAPR APE RONA . 8.323 8.292 1.162 1.215 18.066 17.670 8.802 7.569 
| b} Constructeurs A. P. | 
nl D in nitrate RUT 48 48 121 123 9 #1 219 212 12 38 
s + 4 NE ER à 47,3 298 19 52 +5" » 135 » 
Le Née ni 53 55 260 385 11 16 | 554 522 25 192 
is RE notre nl e 48 48 155 150 l 4 | 300 14 256 240 
: Là mr = _ | _ LA 
* ADO CE RS: 861 847 16 2. | 1.423 1.078 658 170 
a 
> Fotal. général..........0. 9,187 9,129 1.238 1.233 | 19.189 19.718 9.160 8.029 
rs 
MFFÉRENCE 
b, MANOEUVRES APPRENTIS AVEC CONTRAT TOTAL agen ren 
es en pourcentage. 
u- ler janvier 1958. | er octobre 1949. | fer janvier 4958. | ter octobre 14959. | er janvier 4988 | ter octobre 1959. En plus. | En moins. 
LS- a, Chantiers. | | 
1 ‘ 
Atlantique : É de | 6 Dr” CA Fi | 
Saint-Nazaire ......:..... INT 412 | 28 316 10.077 9.855 | 2.2 
Saint-Denis ............0. 11 ré À » 873 180 | 10 6 
es Augustin Normand........... 28 14 59 3) 1.105 909 | 17.5 
à SERRES 213 239 92 12 | 3.433 3.193 | 7 
dons “é 100 il » » | 2.661 2.625 I 
bubigeon, Brest.............. Î 3 D » 531 168 11.9 
Dubigeon, Nantes....,...... d 182 .) 65 BR 1.239 1.127 9,1 
DO VA Ut 3 500. de "pe 159 88 289 166 3.155 2.911 | 6.7 
Co NEO PPT OT ér 86 73 71 69 | 1.781 1.711 3,9 
Méditerranée : | | > 
Ce Se 116 102 | » » | 560 571 4.9 
RS dr ia ds 78 69 | 65 60 | 1.21 1.170 9 
| Che ESP E PE 115 09 | 111 13 | 3.691 3.488 | 5,5 
85 La Pallice...........ceccccece 3 68 3 40 22 1.073 825 | 234 
nt Provence : | | 23 
és DRapOO le: 4. demo do 127 99 | » » | 1.009 985 | 
1c- Port-de-Bouc .......... ds 12 72 | , » | 1.198 1.548 re | 
ue Loire-Normandie : | | 
a, MR PANREETS Le 411 85 27 31 2,361 1.832 | 22,1 
Quevilly ....... ITS PEUR 19 21 70 78 1.721 1.356 | 21,2 
int Seine-Maritime ............. sé 50 23 10 9 1.838 1.914 4,1 
ec- 
er ds cure st + 2,299 1.597 1.253 1.052 39.835 31.394 
| 
nt b} Constructeurs A. P. ! 
r'a- 
ins MR. issue Tue 15 12 » » 136 426 2,3 
En 0, Mi. 4... ER ES 47 » »2 » 797 (##) 055 20 
DUR cocon 400000 0 52 51 11 » 1.223 1.169 4,1 
6 ON PRET sus ob 83 61 » » 795 766 5,6 
1: PAPER ee POS 197 127 33 » 3.251 3.314 
de Total: général. ............ 2.426 1.724 1.286 1.052 43.086 40.622 5,7 
(* 
Lo” (#*) Y compris 764 ouvriers divers dont la ventilation n'a pas été fournie. 
Li l 
21 
\ 
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C. — EVALUATION DU CARNET DE COMMANDES 
a) Marine militaire. 


La vulnérabilité des chantiers français résulte pour une bonne 
part de l’arrêt presque total des commandes de la marine natio- 
nale, qui, il faut le rappeler, couvraient avant la dernière 
-guerre les deux tiers de leur activité. 


Depuis la Libération, les commandes de navires de guerre ont 
-débordé pendant quelques années la capacité de production des 
arsenaux et certains chantiers civils ont bénéficié ainsi d'un 
très appréciable volant de sécurité, atteignant 16 p. 100 du 
chiffre d’affaires des années 1955 à 1958 — pour l’ensemble 
des grands chantiers, la proportion atteignant pour certains 


50 et même 75 p. 100. Mais actuellement, le programme de . 


constructions neuves est beaucoup trop faible pour occuper 
pleinement les arsenaux, de sorte que les chantiers civils 
achèvent simplement quelques rares commandes militaires, sans 
aucune perspective de suite. 


L’excellente technique acquise par les chantiers français leur 
permettra peut-être d'obtenir des commandes des marines mili- 
taires étrangères, mais il ne peut être envisagé que des petites 
unités telles que des dragueurs ou des sous-marins et l’activité 
correspondante restera donc très faible devant la capacité des 
chantiers. 


b) Navires de commerce. 


L'évolution des commandes de navires marchands aux chan- 
tiers français du 1er janvier 1953 à fin 1959 est donnée par le 
tableau n° 21: 


TABLEAU N° 21 


Carnet de commandes. 


(En milliers de tonneaux de jauge brute.) 















































1953 1954 1955 1956 | 1957 1958 | 1959 
| 
Carnet de commandes | 
au 1° janvier....... 783 731 096 | 1.315 | 2.476 | 2.31911.635 
| (1) 
Commandes prises au | x | 
cours de l’année | 
pour : | 
Armateurs français. 79 72 634 | 1.256 220 | 51! 68 
Armaleurs étran- | | 
7 MEET M 60 63 431 202 80 | 46! 320 
Total des commandes | 
MR dise ciretss 139 135 | 1.065 | 1.458 300 | 97! 388 
Rappel des livraisons... | 19H 270 346 297 457 | 427| 463 
+ | | 
1 | 








(4) Au 1er janvier 41960: 1.557. 





Le tonnage commandé subit les plus larges variations d’une 
année sur l’autre. Il a atteint son maximum en 1956 avec 
1.458.000 tonneaux et est tombé à moins de 100.000 tonneaux en 
1958. La crise des frets a conduit les armateurs étrangers à 
arrêter leurs commandes. De nombreuses annulations de contrats 
en cours de pourparlers et plusieurs résiliations se sont produites 
en 1958. Le tonnage commandé par les armateurs étrangers 
est très variable d’une année à l’autre ; il a atteint un maximum 
de 441.000 tonneaux en 1955 et il aurait facilement dépassé les 
202.000 tonneaux inscrits en 1956 si le Gouvernement n'avait 
à cette époque été amené à procéder à un arbitrage en faveur 
des commandes de l’armement français, compte tenu des crédits 
d’aide disponibles. 


En 1959, la situation s’est sensiblement améliorée sur le plan 
des commandes, grâce à la modification des barèmes d’alloca- 
tions faite en cours d’année, qui a permis la reprise ou la conver- 
sion de commandes résiliées en 1958. Malgré cette aide budgé- 
taire accrue, il est à craindre que certaines commandes n’aient 
pu être prises qu’à perte comme pour certains chantiers étrangers 
(anglais). 

En tout état de cause, le carnet de commandes actuel n'’as- 


sure aux chantiers que deux ans de livraison normale en 
moyenne, la situation étant différente suivant les chantiers. 





c) Rénaration navale. 


Elle ne constitue qu’une part relativement très faible de l'ac- 
tivité de l’ensemble des grands chantiers (4 p. 100) et reste 
une activité d'appoint pour certains d’entre eux (Loire Normandie 
à Rouen, 20 p. 100, chantiers de Proven’e, 10 p. 100), sauf 
pour les chantiers navals de la Pallice (50 p. 100). L'étude des 
réparations navales en France montre que cette activité ne 
peut être développée que par des investissements portuaires 
importants, afin d'attirer la clientèle étrangère, les grands chan- 
tiers ne pouvant bénéficier de ce surcroît que dans une propor- 
tion très limitée. 


D. —— IMPORTANCE DE LA CONSTRUCTION NAVALE 
POUR L'ÉCONOMIE FRANÇAISE 


L'industrie de la construction navale paraît indispensable pour 
assurer une marine marchande indépendante. La disparition 
de la construction navale nationale constituerait un handicap 
sérieux pour l'armement français. En période d’abondance de 
commandes consécutives à une hausse des frets, les construc- 
teurs étrangers réserveront par priorité leur production à leurs 
armements et l’armateur non soutenu par des chantiers natio- 
naux devra attendre ou payer le prix fort. En temps de 
guerre, le pays doit pouvoir maintenir en état, adapter et 
développer sa flotte de commerce pour assurer ses approvision- 
nements. 


Par suite de la complexité des navires, la construction navale 
fait appel à toutes sortes de techniques et donne ainsi du travail 
à presque tous les secteurs de l’industrie. Elle constitue de ce 
fait un facteur de progrès technique et un stimulant de 
l’économie. 

Enfin et surtout, la construction navale présente le carac- 
tère d’une industrie essentiellement exportatrice. Un navire 
construit par un chantier français pour un armement français, 
outre les devises que sa construction économise, rapporte, sous 
forme de fret, environ quatre fois son prix en devises; il 
convient de rappeler que la participation du pavillon français 
n’a été en 1958 que de 59,4 p. 100 dans les importations et de 
50,2 p. 100 dans les exportations. 


L'exportation de navires construits en France, en plus du 
prestige provenant de la qualité incontestée de la construction 
navale française, constitue une source directe de rentrée de 
devises. Les commandes étrangères ces dernières années ont porté 
sur 195 navires représentant 1.900.000 tonneaux pour un montant 
de 200 milliards en devises diverses. 


TITRE Il 


LES DIFFERENTES PARTIES FACE A LA CRISE 
DE LA CONSTRUCTION NAVALE FRANÇAISE 


CHAPITRE 1° 


Rappel de la position prise par les pouvoirs publics. 


Dès le début de 1959, le Gouvernement s’est préoccupé de la 
situation critique des chantiers. 


Les nouvelles commandes obtenues en 1958 n'avaient porté, 
en effet, que sur 97.000 tjb contre 1.458.000 tjb en 1956 et 
300.000 tjb en 1957, alors que les chantiers avaient enregistré 
600.000 tjb de résiliation tant des armateurs français qu'étran- 
gers. Ù 


Pour améliorer cette situation, en plus de l'établissement de 
nouveaux barèmes rendant possible la prise de commande de 
navires à des prix fortement en baisse par suite de la dispropor- 
tion entre l’offre et la demande, il fallait obtenir les crédits 
budgétaires correspondants en modifiant la loi-programme de 
1957. 


1° TRAVAIL DES COMMISSIONS 


Le Gouvernement avant de se prononcer sur le volume des 
crédits budgétaires à affecter au titre de la loi d'aide à partir 
du budget de 1960 a fait étudier le problème par trois commis- 
sions : 


A. — Une commission présidée par M. Merveilleux du Vignaux, 
conseiller-maître à la cour des comptes (rapport du 15 mai 1959) 
qui, sur le plan budgétaire, proposa de porter les autorisations 
de programme pour les cinq exercices de 1959 à 1963 à 131 mil- 
liards et de lever tous les blocages consécutifs aux deux dévalua- 
tions de 1957 et de 1958 en fonction de la réalisation de l'objectif 
fixé par le troisième plan et d'un objectif maximum pour Îe 
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quatrième plan de 400.000 tjb/an; ce chiffre provient d’une 
étude faite sur les commandes pouvant être obtenues par les 
chantiers français par rapport à leur capacité de production 
annuelle évaluée à 700.000 tjb. 


Pour faire face au déséquilibre, cette commission a estimé 
qu’au lieu de répartir l’aide sur tous les chantiers au prorata, 
il convenait de promouvoir une réforme de structure en bloquant 
l’aide sur quatre ou cinq grands chantiers. Malheureusement, elle 
ne put définir des critères permettant un classement des chan- 
tiers. 


En conclusion, elle présenta au Gouvernement deux options : 


— une solution autoritaire où l'Etat oblige un certain nombre 
de chantiers à se reconvertir ; 


— une solution plus libérale en laissant par une réduction 
forfaitaire importante de l’aide, au jeu de la concurrence le soin 
de discriminer les entreprises. 


B. — Un groupe de travail constitué au commissariat général 
au plan (rapport du 1°’ juillet 1959) qui confirma les objectifs 
de la commission Merveilleux du Vignaux en écartant la solution 
d’une reconversion rapide au bénéfice d’une reconversion moins 
rapide permettant un reclassement convenable des salariés. Ce 
groupe de travail souligna que l’« ajustement autoritaire entre 
l'offre et la demande ainsi recherché dans un secteur non natio- 
nalisé, mais simplement aidé par l'Etat, n’est pas assorti de 
précédents » ; il estima en conséquence que des avantages plus 
substantiels devaient être accordés pour provoquer la création 
d'un nombre d'emplois correspondant au nombre des licencie- 
ments et qu’il était souhaitable que le Gouvernement désigne 
une autorité responsable des opérations de reconversion. 


C. — Un groupe de travail constitué au secrétariat général de : 


la marine marchande (rapport du 3 novembre 1959). Il fut chargé 
de faire le point depuis le rapport Merveilleux du Vignaux du 
carnet de commandes de chaque chantier et d'examiner la posi- 
tion des activités annexes et les mesures en cours pour les 
développer ainsi que les perspectives de licenciements et de créa- 
tions d'emplois dans chaque région ; il constata que l’interven- 
tion des pouvoirs publics était nécessaire pour provoquer la 
création des emplois indispensables à Bordeaux, Nantes et Saint- 
Nazaire ; il insista particulièrement sur la brièveté de délai de 
reconversion pour ces dites régions. 


Ce groupe de travail, en ce qui concerne la réorganisation de 
la construction navale, a suggéré notamment que le Gouverne- 
ment invite les chantiers survivants à créer un service technique 
de l’industrie navale privée qui réaliserait les « études avan- 
cées » insuffisantes actuellement et résoudrait au moins partiel- 
lement le problème de l’utilisation des techniciens. 

En ce qui concerne l'attribution de l’aide budgétaire, le groupe 
a estimé que la loi de 1951 (art. 1°" de la loi, titre II du R. A. P. de 
1951, déclaration du ministre de la marine marchande du 18 mai 
1951) prévoit divers critères selon lesquels les demandes d’aide 
peuvent être agréées ou rejetées ; en particulier, les construc- 
tions pour les armateurs étrangers sont l’objet d’un accord inter- 
ministériel. 

Après examen des conclusions de ces commisisons, le Gouver- 
nement a rendu public le 7 janvier 1960, un Livre blanc sur 
le problème de la construction navale. 


2° ANALYSE DU LIVRE BLANC 


A. — Rappel de la structure des chantiers français et confron- 
tation de leur capacité au regard des commandes en 
carnet. 


La première partie rappelle la structure des chantiers français 
précédemment indiquée. 

Il est précisé que si les chantiers navals consacrent l'essentiel 
de leur activité à la construction navale, la plupart d’entre eux 
exercent des activités annexes (réparation navale, grosse chau- 
dronnerie et mécanique). 

Au cours des années 1955 à 1958, l’activité construction 
navale a représenté pour les 14 chantiers 85 p. 100 de leur 


_ Chiffre d’affaires en moyenne, dont 16 p. 100 pour la marine 


nationale et les autres activités ont représenté 15 p. 100 dont 
4 p. 100 au titre des réparations (la décomposition par chantier 
figure à la page 3 du Livre blanc). 


Les effectifs correspondants se répartissaient au 1° juillet 1959 
de la façon suivante : 


— 84 p. 100 construction navale dont 12,4 p. 100 pour les 
navires de guerre ; 


— 16 p. 100 autres activités dont 5,3 p. 100 pour les répa- 
rations navales. 





La confrontation entre la capacité de production des chantiers 
évaluée à 2.710:000 tjb de 1960 à 1963 dont 770.000 tjb pour 
1963 et les livraisons des contrats en carnet pour la période 
correspondante qui s'élève à 1.362.000 tjb, fait apparaître la 
situation critique actuelle des chantiers, compte tenu des délais 
habituels entre les commandes et les livraisons. 


B. — L'avenir de la construction navale. 


La deuxième partie étudie le problème de cette industrie qui 
serait conditionnée : 


a) Sur le plan économique par l’évolution de la crise maritime. 
— sur le plan international. 


Cette crise est à la fois une crise de conjoncture entraînant 
une baisse des frets non pas tant par diminution du trafic que 
par excédent de navires provenant d’une spéculation des arma- 
teurs sur un développement plus rapide et d'événements inter- 
nationaux (guerre de Corée, affaire de Suez) et aggravée par 
une crise de structure provenant de l’accroissement considérable 
de capacité de production des chantiers navals dans les pays 
traditionnellement constructeurs et l'apparition de chantiers 
dans des pays qui n'avaient pas encore de construction navale. 


— sur le plan français. 


A la crise internationale se sont ajoutées la disparition des 
commandes de la marine nationale, la perspective prochaine du 
raccourcissement des lignes d’approvisionnement en pétrole, la 
concurrence des transports aériens sur les lignes de passagers 
qui risquent également d’être influencées dans un sens défavo- 
rable par l’évolution de la Communauté française. 

Compte tenu de cette situation, l'armement français n’envi- 
sage pas au cours des années à venir des commandes supérieures 
à une moyenne de 100.000 tjb par an (1). 

Quant aux armateurs étrangers, le livre blanc estime qu'il 
n'est pas raisonnable d'envisager des commandes supérieures 
à 220.000 tjb, chiffre record de 1957, sauf avec une aide accrue 
de l'Etat ou au prix de pertes financières trop lourdes pour les 
chantiers. 


b) Sur le plan budgétaire. 


L'aide apportée par l'Etat pour couvrir la différence entre le 
juste prix français et le réel prix du marché international, 
s’est augmentée considérablement à partir de 1959, malgré les 
dévaluations de 1957 et 1958 par suite de l'effondrement du 
prix international. 

Le Gouvernement qui s'attendait à une baisse du volume des 
crédits dut majorer les dotations budgétaires, mais il estima 
que cet effort ne devait pas aggraver la situation en conduisant 
l’ensemble des chantiers à accroître leur potentiel de production. 


c) Sur le plan social. 


En adaptant sa production à un niveau inférieur à sa capacité 
tout en maintenant sa productivité, l’industrie navale devra 
libérer une partie de sa main-d'œuvre qui devra être reclassée 
suivant les régions dans des activités annexes à l’intérieur des 
chantiers ou dans des entreprises nouvelles. 


C. — Définition de la politique gouvernementale. 


a) Choix d’une solution autoritaire. 


L'industrie navale indispensable au pays ne doit pas cesser 
de s'adapter par un effort de productivité à la compétition inter- 
nationale compte tenu d’une concurrence étrangère accrue et 
d’une réduction de l’aide budgétaire dans le cadre du Marché 
commun. 

Cet impératif entraîne nécessairement une réforme de struc- 
ture de l’industrie de la construction navale par concentration 
de l'exécution des commandes sur des chantiers « assez bien 
garnis en commandes, assez avancés dans leur modernisation », 
«perte à une discrimination estimée possible dans l'attribution 

e l’aide. 


b) Les moyens envisagés. 


1. Sur le plan budgétaire : 


— en couvrant sur la base des nouveaux barèmes admis en 
août 1959 les commandes prises dans la limite du HE Plan, 
permettant ainsi à tous les chantiers de conserver une activité 
navale suffisante jusqu’à fin 1961 ; 

— en permettant qu'à partir de 1962, soit atteint l'objectif 
maximum fixé à 400.000 tjb (commission Merveilleux du Vignaux) 
par un nombre limité de chantiers dont la situation industrielle, 
commerciale et financière serait jugée suffisamment bonne, face 
à la concurrence internationale ; de plus, l’aide dépendra de 
critères économiques et budgétaires satisfaisants. 





(1) Dont une partie pourrait être acquise à l'étranger éventuelle- 
ment en navires d'occasion. 
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2. Sur le plan technique : 


Tous les chantiers auront l'obligation de faire les efforts de 
conversion partielle et même totale pour ceux qui risqueront de 
ne plus avoir accès au bénéfice de l’aide. 

Si ces efforts sont insuffisants, l'Etat aidera à implanter des 
industries nouvelles. 


3. Sur le plan social : 


Pour assurer « la concordance entre les suppressions d'emplois 
dans la construction navale et les créations d'emplois nouveaux 
dans d’autres branches d’activités » qu’elles proviennent de 
conversions de chantiers ou d’implantations nouvelles, les mesu- 
res suivantes doivent être mises en œuvre, que les chantiers 
soient ou non dans les régions classées dans les zones spéciales 
de conversion : 


— attribution de primes spéciales d'équipement avec procédure 
accélérée ; . 

— attribution de la garantie de l'Etat et de bonifications d’inté- 
rêts aux emprunts ; 

— exonération éventuelle de la totalité de la patente ; 

— prise en charge par le ministère de l’industrie d'opérations 
de reconversion ; 

— institutions de commissions spécialisées, locales et natio- 
nales en liaison avec les organisations professionnelles patro- 
nales et ouvrières qui surveilleront la situation de la main- 
d'œuvre pour chaque chantier et permettront au ministère du 
travail de prendre les dispositions nécessaires : création de cen- 
tres de formation professionnelle accélérée, appel au fonds de 
reclassement de la main-d'œuvre. 


Le Gouvernement devant le grave problème posé, estime qu’il 
a alerté les intéressés, consenti un gros effort budgétaire et 
ménagé un délai important pour la mise en œuvre des opérations 
de conversion. 


CHAPITRE II 


Enquête auprès d'entreprises d'armement 
et de constructions navales et des groupements professionnels. 


I. —— ASPECTS ÉCONOMIQUES 
A. — Appréciation de la crise. 


La crise est un fait incontesté. 

Les nombreuses résiliations de commandes subies par tous les 
chantiers ont été à l’origine d'un véritable désarroi dont il semble 
bien que le Livre blanc a subi une influence directe. Mais la 
situation extrêmement grave au début de 1959 a pu être redres- 
sée, au moins partiellement, dans le courant. et surtout vers la 
fin de l'année 1959, ce qui a conduit à des rectifications dont le 
Livre blanc fait d’ailleurs état très objectivement. 


1° Indices favorables. 


Les responsables des chantiers ont ainsi tendance à considérer 
que la demande correspondant à des besoins réels de la clientèle 
est meilleure qu’on ne pouvait le craindre. Des crises analogues, 
particulièrement en 1953-1954, ont été vécues avec un brusque 
redressement dans les années suivantes provoqué par l'affaire de 
Suez. Un certain nombre d'indices favorables sont mis en évi- 
dence par les uns ou les autres : d’abord le maintien de l’activité 
des transports maritimes avec une hausse légère des frets depuis 
la fin de 1959 ; ensuite, l'augmentation des tonnages de démoli- 
tion ; enfin, la diminution du tonnage des navires désarmés en 
1959, malgré l’énorme accroissement de 9 millions de tonneaux 
par la livraison des navires neufs sortant des chantiers. Les son- 
dages signalés par de nombreux constructeurs, en particulier sur 
le marché norvégien, montrent que les possibilités de commande 
pour des navires spécialisés commencent à se manifester. 

Evidemment, le prix des navires est toujours anormalement 
bas du fait des sacrifices que consentent des chantiers étrangers 
pour maintenir leur activité. Mais ce qui est une difficulté pour 
les chantiers est un élément favorable pour les armateurs, qui 
veuvent ainsi se procurer, aux meilleures conditions, des navires 
qu'ils estiment pouvoir utiliser après la crise. 

Il faut souligner que la branche la plus touchée est, au fond, 
celle des pétroliers et que, par contre, les cargos, les ferry, les 
minéraliers et les navires encore plus spécialisés sont très 
demandés par l'armement mondial, et il semble bien que pour 
affronter la concurrence, qui restera très sévère dans les trans- 
ports maritimes, beaucoup d’armateurs cherchent à améliorer 
leur flotte, au besoin en renouvelant plus rapidement que de 
coutume des navires en bon état, mais de caractéristiques insuf- 
fisantes en ce qui concerne la vitesse en particulier. 





2° Carnet de commandes 1962-1963. 


La prise en considération par le Livre blanc, comme témoignage 
de la gravité de la crise, de la situation du carnet des chantiers 
français pour les années 1962-1963 est unanimement critiquée. 
Des commandes de navires moyens, ou même importants comme 
les pétroliers, n’ont pas besoin d'être passées trois ans à l’avance. 
Ce n’est que du fait de l’afflux des commandes et de la surcharge 
des chantiers en 1956 et 1957 que des commandes à quatre ou 
cinq ans d'échéance ont été inscrites, beaucoup ayant été rési- 
liées avant la mise en chantier. En fait, compte tenu du carnet 
actuel des chantiers, même les plus menacés, il reste enccre un 
délai de plusieurs mois pour négocier de nouvelles commandes 
et assurer la soudure avec la charge actuelle 


3° Prise des commandes récentes. 


Une question beaucoup plus controversée est celle des prix 
« aberrants » que certains chantiers consentiraient pour arracher 
les commandes. Pourtant, plusieurs d’entre elles prises dans le 
courant de 1959 sont signalées avec des prix supérieurs aux prix 
internationaux, et dans quelques cas très limités une perte de 
l’ordre de 50 millions pour des commandes de l’ordre d’un mil- 
liard est reconnue possible mais résulterait en fait de la dimi- 
nution du taux de l’aide. Il est affirmé que pour des chantiers 
menacés des pertes de cette importance sont estimées préférables 
à une cessation d'activité. . 


4° Tonnage exportable. 


Une autre affirmation contestée du Livre blanc est celle qui 
estime que le maximum raisonnable à attendre des commandes 
de navires à l’exportation ne peut être supérieur à 220.000 ton- 
neaux, le tonnage maximum livré en 1957 ayant été de cet ordre. 
On souligne en effet qu’à cette époque des commandes à l’expor- 
tation ont été refusées pour accorder la priorité à des commandes 
françaises. 


5° Capacité de production. 


Il reste que la capacité de production mondiale des chantiers, 
qui s’est accrue considérablement depuis des années, est dispro- 
portionnée aux besoins normaux de l'armement international. 
Cependant, comme la chambre syndicale des constructeurs de 
navires l’a bien précisé, la capacité des chantiers français s’est 
beaucoup moins développée que celle des chantiers étrangers, 
car en France il n'y a eu aucune implantation de nouveaux 
chantiers, mais par contre une désaffection assez grande de cales 
vétustes, et le chiffre mis en avant de 770.000 tonneaux pour 
1963 doit être interprété convenablement. Il a été indiqué à la 
commission qu'une livraison annuelle de l’ordre de 500.000 ton- 
neaux assurerait une activité convenable pour les chantiers 
français. Les auditions ont souligné, d'autre part, qu’on ne voit 
pas à l’étranger de tendance à la suppression de chantiers. 


Au contraire, des projets de nouveaux chantiers sont en cours 
de réalisation, de même que des projets de moderhñisation des 
chantiers anciens ; une revue anglaise se réjouit des perspectives 
de réduction de la capacite de production des chantiers français 
que les chantiers anglais pourront ainsi avantageusement absor- 
ber. Enfin, on critique spécialement la position du Livre blanc 
qui transforme, en fait, une appréciation des besoins probables 
des années 1962 et suivantes à 400.000 tonneaux, en un objectif 
maximum de production qui justifierait alors la fermeture d'un 
certain nombre de chantiers. Le Livre blanc oublie que s’il s’agit 
d’une période de crise sérieuse, on ne peut affirmer qu’elle sera 
très longue. 


B. — Difficultés propres à l'armement français. 


Parmi les informations recueillies au cours des auditions, il 
faut distinguer celles qui émanent de quelques armateurs fran- 
Çais qui confirment dans leur ensemble l'exposé du comité cen- 
tral des armateurs de France et celles émises par les chantiers 
et qui sont plus ou moins reconnues par l’armement français. 


1° Suggestions émanant des armateurs. 


Les armateurs français déclarent être particulièrement vulné- 
rables devant la crise des frets pour des raisons essentielles et 
diverses. . 

Certaines de ces assertions ont été contestées en commission 


par des commissaires qui estimeraient souhaitable une confron- 
tation des thèses en présence. 
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a) Financement des commandes passées. 


Les difficultés de financement des achats de navires sont le 
premier obstacle à la passation de nouvelles commandes. L’effort 
très important de renouvellement et d’accroissement de la flotte 
française, à la suite de la phase de reconstitution par l'Etat, a été 
financé principalement par les ressources propres des entreprises, 
grâce à la haute conjoncture des frets, le complément étant 
fourni par des opérations à moyen terme et, dans une faible 
mesure, par un long terme ne dépassant pas sept ou huit ans. 
Les remboursements de ces crédits, dont la durée est très courte 
par rapport à la vie des navires, constituent une charge particu- 
lièrement lourde au moment où une diminution considérable de 
rentabilité de l'exploitation résulte de la crise internationale des 
frets. C’est pourquoi les armateurs ne peuvent actuellement envi- 
sager la passation de nouvelles commandes tant qu’un relèvement 
du taux des frets n’interviendra pas sur le marché des transports 
maritimes. 


b) Améliorations des conditions de financement. 


Il semble, toutefois, que des aménagements aux conditions des 
crédits consentis jusqu’à ce jour devraient permettre de faciliter 
la passation de nouvelles commandes. La nécessité est ressentie 
par de nombreux armateurs, indépendamment du renouvellement 
normal de quelques unités très anciennes, d’améliorer leur posi- 
tion devant la concurrence et de remplacer à cet effet des unités 
encore valables par des navires de caractéristiques plus modernes 
et mieux adaptés aux trafics nouveaux. 


Les mesures souhaitées seraient les suivantes : 


— consolidation des crédits à moyen terme en cours par des 
crédits à long terme ; 

— proportion accrue pour le financement de navires nouveaux 
de la partie à long terme et extension de la durée de ce long 
terme aux environs de quinze ans ; 

— attribution automatique des bonifications d'intérêt excluant 
les discriminations telles qu’elles sont fréquemment appliquées. 


c) Charges de pavillon. 


Une autre raison de faiblesse invoquée par l'armement français 
réside dans les charges particulières qui grèvent le pavillon, de 
sorte que les prix de revient d’exploitation des navires français 
sont supérieurs à ceux des prix des armements étrangers. Cet 
écart tiendrait au taux élevé des emprunts français, aux frais 
d'assurances, aux frais d'entretien et aux frais de personnel navi- 
gant. Pour ces derniers, le supplément résulterait de la régle- 
mentation qui impose un effectif supérieur pour un même navire 
à celui des règlements étrangers, de l'importance des charges 
sociales qui atteint 70 p. 100 des traitements et salaires et des 
frais de nourriture à bord. Cette situation n'a d’ailleurs pas 
échappé aux pouvoirs publics puisqu’une commission étudie 
actuellement ce problème des charges de l’armement français ; 
il sera intéressant d’en examiner les conclusions. 


d) Difficultés diverses. 


Indépendamment des difficultés majeures précédentes, il faut 
rappeler les autres motifs d'incertitude qui ont été évoqués 
devant la commission et les suggestions susceptibles de les lever : 


1° L'évolution en cours du statut des pays de la Communauté 
risque de conduire à la constitution de flottes propres qui pour- 
raient concurrencer le pavillon français. Dans les négociations à 
intervenir, il faudrait évidemment tenir le plus grand compte 
de ce risque et éviter de rééditer le précédent tunisien ; 


2° L'utilisation des sources sahariennes de pétrole risque de 
perturber profondément la contexture actuelle des transports 
pétroliers et l’on craint, à juste titre, que la flotte française 
devienne excédentaire, compte tenu du raccourcissement des 
parcours d’approvisionnement. Cette inquiétude pourrait être 
atténuée si le pétrole saharien donnait lieu à des échanges inter- 
nationaux, comme il semble désirable, pour tenir compte des 
caractéristiques de ce pétrole ; 


3° L'évolution brusque des transports de charbon, surtout en 
provenance des U. S. A., conduit à une diminution d'activité des 
minéraliers. Mais, par contre, il semble que cette perte puisse 
être compensée par le développement des transports de produits 
d'outre-mer intéressant, par exemple, la sidérurgie. La demande 
de minéraliers émanant de pays étrangers semble confirmer cette 
possibilité ; 

4° Les auditions d’armateurs confirment l'importance du han- 
dicap psychologique signalé par le C. C. A. F. Les responsables, 
publics ou privés, ne considèrent pas suffisamment le fret comme 
une véritable marchandise exportable. Les industriels, dans leurs 
négociations à l'exportation, abandonnent trop facilement les 
conditions de vente C. I. F. pour des conditions de vente F. O. B. ; 





5° Les commandes passées par l’armement français à des chan- 
tiers étrangers ont soulevé des critiques ; les armateurs soulignent 
que ce sont les conditions exceptionnelles d'occupation des chan- 
tiers français qui, dans un passé récent, les ont conduits à ces 
opérations et que pour la plupart d’entre eux ils préfèrent traiter 
avec des chantiers français ; 


6° Les affrètements de navires étrangers par les armateurs 
français ont été également évoqués : la crise exceptionnelle des 
frets est la cause de certaines de ces opérations qui peuvent 
paraître anormales, mais qui sont indispensables pour sauver les 
positions commerciales sur des lignes d’avenir pour lesquelles il 
est essentiel de ne pas couper les relations avec la clientèle. C’est 
d’ailleurs ce qui conduit certains armateurs français à affréter 
leurs navires à d’autres armateurs français, compte tenu des 
caractéristiques des lignes à desservir. 


e) Solidarité armement-chantiers. 


Les problèmes que soulève la situation critique de l’armement 
français, conduisent certains à placer leur solution au préalable 
à celle de la crise des chantiers navals. Les chantiers français 
ne peuvent à leur avis se maintenir et prospérer que si l’arme- 
ment national est lui-même florissant. Ils estiment essentiel de 
permettre à l’armement français de reprendre la politique d’ex- 
pansion brutalement interrompue par la crise et de poursuivre 
l'effort de modernisation, de spécialisation et d’accroissement du 
tonnage qui est indispensable pour améliorer sa position sur le 
marché international des frets. Ce serait la seule manière de 
réduire le déficit important et persistant en devises de nos trans- 
ports maritimes qui grève encore si lourdement la balance com- 
merciale du pays. 


2° Suggestions émanant des chantiers. 
a) Ferraillage. 


Pour encourager les commandes de l’armement français aux 
chantiers, un certain nombre de mesures ont été suggérées devant 
la commission, et ont donné lieu à des échanges de vue détaillées 
et parfois contradictoires. On a beaucoup parlé des perspectives 
offertes par la démolition et le ferraillage de navires anciens 
ou périmés, dont certains sont désarmés, et d’autres sont utilisés 
grâce à des taux de location très faibles de la part de l'Etat. La 
disparition de ces navires pourrait être accélérée par des mesures 
appropriées d'aide à l'armement ou par des sacrifices à consentir 
par les domaines. Certains armateurs estiment que ce rempla- 
cement est déjà anticipé par des commandes en cours d’exécu- 
tion dans les chantiers. Néanmoins, une étude plus précise serait 
intéressante pour faire le bilan exact de telles opérations. 


b) Remplacements et modernisations. 


Il a été également proposé d'’instituer des primes à.la vente 
à l'étranger de navires désarmés afin de permettre aux arma- 
teurs de placer de nouvelles commandes de remplacement auprès 
des chantiers français. De même, la transformation d'unités rela- 
tivement récentes, pourrait être développée pour fournir du 
travail aux chantiers grâce à l'application de la loi d’aide qui 
le prévoit. 


c) Contrepartie de privilèges. 


Il a été également signalé l'anomalie de certaines lignes qui 
bénéficient, en fait ou en droit, d'un privilège de pavillon, et 
qui ne sont pas toujours équipées avec des navires de construction 
française. 


d) Accords commerciaux. 


De nombreux constructeurs regrettent que les accords com- 
merciaux bilatéraux ouvrent aux armateurs la possibilité d'im- 
porter un tonnage non négligeable de navires en provenance de 
chantiers étrangers. 


e) Navires de transition. 


Dans le même ordre d'idée! il a été signalé que des accords 
internationaux concernant les « Liberty » et les T. 2 » pour- 
raient permettre de réduire le tonnage en excédent, soit par 
ferraillage, soit par encouragement au désarmement. 


C. — Mesures favorisant l'exportation des navires. 


Les chantiers français, à la faveur de l’afflux de commandes 
de 1957, ont pu conquérir une position exportatrice nouvelle 
pour eux, qu’il convient de maintenir car la clientèle étrangère 
est un complément indispensable pour corriger les irrégularités 
inévitables des commandes de l’armement national. 
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Pour entretenir ce courant et profiter de la reprise des consul- 
tations par des armateurs étrangers, et, compte tenu de la 
concurrence très vive qui sévit actuellement, il a été signalé 
comme particulièrement désirable d'augmenter la durée des cré- 
dits consentis à l’exportation, qui sont actuellement limités à 
cing ans. À ce sujet, les chantiers seraient désireux de béné- 
ficier de crédits de préfinancement ou de relais en étendant 
aux navires le régime appliqué aux grands ensembles industriels 
exportés. 


IL. -— CONSIDÉRATIONS BUDGÉTAIRES ET MODALITÉS D'APPLICATION 
DE LA LOI D'AIDE 


1° Impératif budgétaire. 


Il est reproché au Livre blanc une confusion, sinon une contra- 
diction, entre le souci de pallier la baisse du carnet de commandes 
des chantiers, qui devrait conduire à un renforcement de l’aide, 
et la nécessité, dans un but d'économie et pour satisfaire aux 
obligations du Marché commun, de réduire ou de limiter les 
crédits budgétaires consacrés à la loi d'aide. Le refus d’homolo- 
gation de certaines commandes compromet directement l’activité 
totale des chantiers menacés. 


Parmi les soucis dominants du Livre blanc, les préoccupations 
budgétaires apparaissent comme l’un des plus sérieux. 

L'impératif budgétaire n'est-il pas révélé par le motif simple 
qui apparaît dans l’annexe 1 du Livre blanc et que le ministre 
des transports a confirmé : l’acquisition de devises par le tru- 
chement de l’aide est jugée trop onéreuse du fait de la parité 
actuelle du franc vis-à-vis des monnaies fortes. 


On conçoit que la nécessité de limiter le montant des crédits 
affectés à l’aide puisse être déterminante. Il reste que les moda- 
lités d'application des sacrifices éventuels à imposer aux chan- 
tiers peuvent être diverses dans un montant budgétaire donné, 
comme il résulte des observations et suggestions reçues au 
cours des auditions. 


Si l’on s’en tient au texte de la loi Defferre, l’aide est des- 
tinée à combler l'écart entre le prix de revient français des 
navires et le prix de vente du marché international, ce qui 
conduit, dans la conjoncture actuelle, à augmenter sensiblement 
son taux, du fait de la baisse importante des prix internationaux. 
Des chantiers étrangers peuvent, en effet, accepter des prix 
anormaux, compte tenu des réserves qu’ils ont pu accumuler 
pendant la période de haute conjoncture. Mais les chantiers 
français, dans le même temps, et du fait des modalités d’appli- 
cation de la loi d’aide, n'ont pu constituer des réserves analo- 
gues, car le taux de l’aide a été considérablement réduit par suite 
du rapprochement, du fait des dévaluations, des prix de revient 
français et des prix de vente internationaux. 


2° Incidence du taux sur le budget de l'aide. 


Certains soutiennent donc que les pouvoirs publics doivent 
jouer le jeu et suivre, par l’évolution du taux, les effets de la 
crise sur les prix de vente internationaux. La notion de taux 
normal de l’aide est implicitement contenue dans le Livre blanc 
et pour la préciser, il convient de se référer à la limite qui peut 
être imposée aux pouvoirs publics pour les disponibilités à 
consacrer à la loi d’aide. Or, dans le cadre des dotations prévues 
par la loi de finances de 1960 qui fixe le programme des crédits 
d'engagement jusqu'en 1963, il a été observé qu'avec les taux 
actuels de l’aide, et pour ur volume annuel de 400.000 tonneaux 
de production en bénéficiant, le montant de 19 milliards prévu 
pour 1963 devrait laisser une marge de sécurité appréciable. 

Mais l'administration de tutelle conteste l’ampleur de cette 
marge et considère que les crédits de la loi-programme fixés 
par la loi de finances du 26 décembre 1959, risquent d’être insuf- 
fisants pour couvrir l’objectif de livraison de 400.000 tonneaux 
de jauge brute pour chacune des années 1962 et 1963, car les 


indices économiques français auraient atteint la limite de 6 p. 100 . 


de hausse depuis le 1‘ janvier 1959, prise en considération pour 
le calcul des annuités de la loi-programme et commenceraient 
même à dépasser cette limite. Ce n’est donc que si les prix 
internationaux des navires remontaient que le taux de l’aide 
pourrait baisser et permettrait ainsi de dépasser un peu la limite 
actuelle de 400.000 tonneaux de jauge brute. 


3° Application pratique de la loi d'aide. 


Les modalités d'application pratique de la loi d'aide, ont 
donné lieu à des observations de la part des chantiers qui confir- 
ment et complètent les indications de la C. S. C. N. La critique 
majeure porte sur la lenteur des décisions d'attribution de l’aide 
et de détermination de son taux qui complique singulièrement 





les négociations avec la clientèle plus particulièrement étrangère. 
L'administration ne peut en être pour autant rendue responsable 
en raison de procédures complexes dont l'accélération est sou- 
haitable, L’annualité des dotations budgétaires entraîne égale- 
ment des anomalies pour des commandes de séries de navires 
étalées dans le temps. L’accélération des paiements, et surtout 
des révisions d'allocations est également demandée par les cons- 
tructeurs. Il faut signaler, cependant, que les chantiers estiment 
que le mécanisme pratiqu® de la loi d’aide est maintenant bien 
au point, et que de nombreuses difficultés juridiques ou finan- 
cières sont heureusement résolues, grâce à l’action compréhen- 
sive des services du ministère de tutelle. 


III. —— ASPECTS TECHNIQUES ET INDUSTRIELS 


Les informations très abondantes recueillies au cours des audi- 
tions de responsables de la plupart des chantiers et qui visent 
les aspects techniques et industriels de la situation actuelle et 
les perspectives de leur évolution prochaine seront groupées selon 
les objets suivants : 


— discrimination des chantiers ; 
— amélioration de l’activité construction navale ; 
— conversion de l’activité des chantiers. 


Une observation préalable a été faite sur la structure actuelle 
de la profession construction navale qui a fort peu évolué depuis 
longtemps. Après les destructions de la dernière guerre mon- 
diale, les chantiers ont été reconstitués en conservant intégra- 
lement leurs implantations géographiques et leurs structures 
juridique et financière antérieures aux hostilités. L’accroisse- 
ment de la capacité de production, maintenu d’ailleurs dans des 
limites raisonnables, a essentiellement résulté de l'amélioration 
des méthodes de travail et de la modernisation de l’équipement. 
A la Libération une refonte de la structure d'ensemble et une 
revision des implantations géographiques auraient pu être entre- 
prises tant à l'initiative des chantiers qu’à celle des pouvoirs 
publics dont l'intervention eût été naturelle en raison des com- 
mandes massives de reconstitution de la flotte et de l'attribution 
des dommages de guerre. 


Cette réforme de structure de l’industrie de la construction 
navale est reconnue tardivement indispensable aussi bien par 
certains chantiers que par les pouvoirs publics. 


1° Discrimination des chantiers. 


La possibilité de cette discrimination et surtout la validité 
des critères énoncés sont l’objet des plus vives contestations de la 
part de la grande majorité des chantiers ; ils regrettent que les 
annexes du livre blanc y fassent allusion sans pouvoir les recon- 
naître comme décisifs. Le ministre, lui-même, a indiqué devant 
la commission que les critères techniques, économiques ou finan- 
ciers n'étaient pas probants et seule, la situation du carnet de 
commandes au 1‘ mai 1959, aurait été retenue pour classer les 
chantiers. 


Il est cependant intéressant de résumer les observations faites 
sur les divers critères possibles. 


a) Critère des prix de revient. 


Des études minutieuses du contrôle des finances ont abouti à 
la conclusion que les différences de prix de revient entre les 
divers chantiers sont faibles, qu’elles changent de sens selon les 
époques et qu’elles sont, en tout cas, de l’ordre de grandeur de 
la précision que comportent les méthodes de comparaison. 


b) Critère des investissements. 


Il a été rappelé que le rapport Merveilleux du Vignaux a 
signalé les différences importantes des montants investis en sou- 
lignant que « les chantiers, aux prises avec les difficultés les 
plus immédiates, figurent parmi ceux qui ont pratiqué une poli- 
tique d’investissement relativement faible ». 


Or, il a été objecté que la rentabilité effective des investisse- 
ments est très variable et que le délai à partir duquel ils sont 
rentables l’est également ; la charge d'amortissement et de frais 
financiers d’investissements importants peut grever lourdement 
les prix de revient et absorber les améliorations de productivité 
dans les périodes de baisse de prix et d'occupation seulement 
partielle. La construction navale étant essentiellement une indus- 
trie d'assemblage, l'incidence du niveau des salaires peut être 
primordiale. Il est observé généralement qu’il n'y a pas eu 
d'enquête précise sur ces points. 
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c) Situation financière. 


Le principe de la loi d’aide qui se réfère au prix de revient 
français et les dispositions spéciales prises pour limiter les béne- 
fices éventuels rendent ce critère d'application difficile. La distri- 
bution de dividendes par les chantiers est, en fait, rare ou peu 
abondante. Il faudrait tenir compte de l'effort d'investissement 
ou de conversion qui a pu absorber la plus grande part des béne- 
fices bruts. Là, encore, une analyse détaillée des situations respec- 
tives des chantiers serait nécessaire. 


d) Critère du carnet de commandes. 


Son importance tient essentiellement au fait qu’il a été retenu 
explicitement par les pouvoirs publics pour la détermination des 
chantiers « menacés ». Mais le blocage de fait des carnets de 
commandes au 1°’ mai 1959, base de cette discrimination, a été 
abandonné par le ministre de tutelle en revenant sur les refus 
initiaux d'homologation de nouvelles commandes livrables en 
1960-1961 et a été remplacé par la nouvelle limite du 1°’ jan- 
vier 1962, qui est d'autant plus violemment contestée qu’elle 
n'apparaît être appliquée qu'aux chantiers précisément discri- 
winés par leur carnet au 1°’ mai 1959. 

Si un chantier se trouve véritablement démuni de commandes 
en carnet et acculé à la fermeture, les pouvoirs publics ne peu- 
vent que constater le fait, et la responsabilité incombe exclusive- 
ment au chantier. Mais la question est moins simple, lorsqu'un 
chantier se voit refuser l’'homologation d’une commande possible 
pour la raison qu’elle est livrable au-delà du 1‘ janvier 1962, 
alors que dans le même temps, d’autres chantiers ont pu obtenir 
cette homologation pour des commandes livrables au-delà de 
cette date. Le chantier ainsi condamné sur la base d’une situation 
toute provisoire, résultant essentiellement de résiliations de com- 
mandes indépendantes de sa valeur réelle et de son contrôle, est 
fondé à reprocher aux pouvoirs publics d’avoir prononcé sa 
condamnation sans enquête sérieuse, sans en connaître les vrais 
motifs et sans avoir été admis à présenter sa défense. 

Enfin ne peut-on craindre que ce critère conduirait à des déci- 
sions surprenantes, si le carnet de commandes de chantiers, qui 
en 1959 était considéré comme indiscutable, était gravement 
compromis ainsi qu’on peut le-craindre par l'extinction des 
demandes en navires de fort tonnage comme les pétroliers ou 
les paquebots qui les intéressent exclusivement, alors que des 
éhantiers moyens pourraient plus aisément obtenir des com- 
mandes de navires spécialisés. 


e) Autres critères. 


Un certain nombre d’autres critères visant des facteurs inté- 
ressants ont été également proposés : 

. — la position géographique des chantiers avec les incidences 
qu'elle peut avoir du fait de la proximité des ports actifs ou 
des fournisseurs de produits sidérurgiques ; 

— la situation économique régionale en fonction des difficultés 
de reciassement de la main-d'œuvre ; 

— l'appréciation des niveaux techniques comparés des chan- 
tiers. 

L'examen des critères et leur abondance montre donc qu'aucun 
n'est véritablement et exclusivement déterminant et que, pour 
éviter l'arbitraire, une étude minutieuse comparative de chaque 
chantier serait indispensable comme elle «est d’ailleurs demandée 
par tous les intéressés. 


2° Amélioration de l'activité des constructions navales. 


Pour être à même de lutter victorieusement contre la coneur- 
rence étrangère, les chantiers sont pénétrés de la nécessité 
de combler le retard qui les sépare encore des meilleurs chan- 
tiers européens, dont certains ont pu bénéficier, pendant la 
période des hostilités, d’une très grande activité, et ont pu 
améliorer considérablement leur organisation, leurs méthodes, 
et leurs équipements. Un grand effort a été fait à l’occasion 
de la reconstruction et depuis, pour adapter les chantiers fran- 
çais à une conversion interne qui s’imposait à eux. Les chan- 
tiers étrangers, en effet, étaient plus expérimentés dans la 
construction de navires marchands que les chantiers français 
qui, dans l’entre-deux-guerres, consacraient la plus grande part 
de leur activité aux navires de la marine militaire. 


A. — Prix de revient. 


Les auditions ont fait état du niveau actuel des prix de revient 
français par rapport aux prix étrangers. L'analyse de l'écart 
qui subsisterait, environ 25 p. 100, est intéressante pour com- 
prendre l'orientation des efforts d'amélioration à poursuivre. 





a) Main-d'œuvre directe : 


Le prix de la main-d'œuvre, charges sociales comprises, étant 
fixé à 100 pour les chantiers navals français, il est constaté que 
le niveau est à 105 en Belgique, 87 en Allemagne, et supérieur à 
100 dans les pays scandinaves. 


La productivité générale de cette main-d'œuvre qui englobe 
les méthodes et l’activité du personnel, peut être appréciée par 
le critère simple des heures de main-d'œuvre par tonne de 
coque métallique : le niveau, qui atteint en France de 55 à 
56 heures par tonne, est comparable à celui des chantiers 
anglais ou allemands ; il est un peu meilleur dans les chantiers 
scandinaves, avec 50 heures par tonne. 


b) Matières et fournitures : 


La matière première essentielle constituée par les tôles d’acier 
marine a des prix nominalement comparables dans tous les 
pays à l'intérieur de la C. E. C. A. mais, certaines distorsions 
apparaissent dans les prix consentis par la sidérurgie allemande 
qui vendrait en Scandinavie à un prix inférieur de 15 p. 100 
au barème, et dans les prix inconnus de cession aux chantiers 
allemands qui sont en général intégrés à l’industrie sidérurgique. 
L’éloignement des chantiers français des centres de production 
sidérurgique, entraîne une charge supplémentaire de transport 
non négligeable, qui peut atteindre 6 francs le kilogramme pour 
la plupart des chantiers. 


Les produits forgés sont nettement plus coûteux en France 
(30 à 40 p. 100) et il apparaît que les Anglais pratiquent à 
l'exportation un «<dumping » pour cette production. 


Le prix des appareils propulseurs est supérieur d'environ 
30 p. 100 à la concurrence étrangère. 


Le décalage le plus important intéresse les auxiliaires, en 
raison de l'absence de marchés suffisants pour la production fran- 
Çaise de ces matériels. 


Frais généraux. — Ce poste est indiqué comme étant exces- 
sivement élevé avec des variations notables selon les chantiers. 
Il peut être apprécié en gros par le nombre d'ouvriers produc- 
tifs rapporté au nombre des improductifs. En France, ce rapport 
varie de 3 à 4 1/2, alors qu’à l'étranger il atteint parfois 6. 
La raison majeure de l’excès des frais généraux tient à la taille 
insuffisante des chantiers dont les services administratifs et 
surtout d’études et la charge des amortissements sont dispro- 
portionnés au volume d'activité. Les investissements sont très 
variables selon le degré de modernisation. Mais certains chan- 
tiers sont trop souvent exagérément équipés en mécanique géné- 
rale, ce qui se justifiait dans le passé pour les travaux de la 
marine militaire, mais qui grève présentement les prix en raison 
du sous-emploi actuel de ces équipements. 


Cette situation expliquerait la position défavorable des petits 
et moyens chantiers français par rapport aux petits chantiers 
hollandais, dont les méthodes de travail sont essentiellement 
artisanales et qui sous-traitent largement les travaux spéciaux 
de mécanique à de grosses entreprises spécialisées. Il en résulte 
que les écarts de prix français avec les prix internationaux 
seraient beaucoup plus importants pour les petits bateaux que 
pour les grosses unités. 


Enfin, les meilleurs chantiers étrangers sous-traitent beau- 
coup plus largement des travaux spécialisés que les chantiers 
français confient à des effectifs permanents, qui sont irrégulière- 
ment alimentés en travail. : 


B. — Perspectives d'améliorations techniques. 


La disparité des taux de salaires, des matières et des four- 
nitures ne peut s’atténuer que par l’évolution progressive 
attendue de l'institution du Marché commun. Toutefois linei- 
dence des salaires peut être plus rapidement compensée par 
une amélioration de l'équipement. Si des résultats intéressants 
ont été obtenus par certains chantiers pour la fabrication des 
coques proprement dites, il reste par contre un écart à combler 
pour les aménagements, tuyautages, etc. 


Pour les fournitures d'appareils moteurs et auxiliaires, des 
progrès sont possibles par la spécialisation et la concentration 
de ces fabrications actuellement trop dispersées, aussi bien parmi 
les chantiers que chez leurs fournisseurs. 


Il a été fréquemment indiqué que la normalisation des types 
de navires permettrait de spécialiser les chantiers afin d’attein- 
dre l'idéal d’une production suivie sur un même type, comme 
dans certains chantiers étrangers. Les cas, malheureusement 
rares, de navires sortis à une dizaine d'exemplaires ont montré 
les avantages que l’on peut obtenir dans cette voie, mais létroi- 
tesse du marché français et l’évolution rapide des besoins des 
armateurs ne permettent malheureusement pas de généraliser 
cette application. 











324 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


26 Avril 1960 





L'exemple des navires types conçus sous l’occupation pour 
servir à la reconstitution de la flotte a montré que l’évolution 
technique oblige à modifier assez profondément, en quelques 
années, les conceptions initiales. Une collaboration plus étroite 
entre armateurs et chantiers est reconnue nécessaire par les 
deux parties, mais avec des préoccupations contradictoires, car 
la normalisation des conceptions s'oppose à l’adaptation néces- 
saire aux exigences du trafic. La tendance à la diversification 
des navires selon leur utilisation est générale ; l’étroitesse du 
marché français ne donne pas la possibilité de sortir, en un 
temps assez court, un nombre siffisant de navires de même 
type. 

Certains chantiers mettent en avant les avantages que l’on 
peut attendre de l'expérience précieuse acquise pour la fabri- 
cation de navires spécialisés tels que pétroliers, minéraliers, 
bananiers, ferrys, paquebots, les armateurs recherchant les chan- 
tiers bénéficiant de références déjà éprouvées sur ces types — 
la taille des navires est aussi souvent invoquée comme critère 
simple de spécialisation — mais si cela est évident pour les 
plus gros navires réservés aux chantiers qui disposent seuls 
des moyens adaptés, il n’en est pas de même pour les navires 
moyens jusqu’à 5.000 tonnes, que ces mêmes chantiers estiment 
encore acceptables pour eux. En période de crise et pour les 
tonnages moyens entre 10 et 25.000 tonnes, il est impossible 
de concevoir une répartition selon la taille ou même la spécia- 
lité du type — un chantier en difficulté étant porté naturel- 
lement à prendre n'importe quelle commande en invoquant la 
référence plus ou moins ancienne d’un précédent plus ou moins 
analogue. 


C. — Perspectives d'amélioration de la structure de la profession. 


La position la plus radicale est celle des chantiers qui estiment 
que compte tenu du volume possible pour l’activité de cette 
industrie en France, il suffirait de deux ou trois ensembles 
fortement outillés, travaillant au plein de leur capacité, pour 
atteindre le niveau de productivité nécessaire pour affronter la 
concurrence internationale. L'orientation du Livre blanc est satis- 
faisante, à leur avis. Mais ils ne précisent pas les méthodes 
ni les moyens pour atteindre cet objectif. 

Les chantiers moyens reconnaissent généralement que leur 
taille ne leur permet pas de supporter raisonnablement les 
frais d’une organisation complète et autonome. La tendance 
la plus répandue est de se grouper à deux ou trois pour béné- 
ficier en commun de services d’études, de services commerciaux 
et administratifs et de répartir les commandes entre eux au 
mieux des spécialisations et des plans de charge respectifs. 

Certaines ententes de ce genre ont été établies ou sont en 
projet. 

Il a même été suggéré de créer un organisme commun à la 
profession pour rassembler les moyens d’études de tous ordres, 
les services commerciaux, avec répartition des commandes entre 
les chantiers, mais les promoteurs de cette idée reconnaissent 
que sa mise en œuvre soulèverait des oppositions nombreuses. 


Dans cette perspective des regroupements de chantiers entre 
eux, les motivations qui peuvent les justifier sont très diverses. 

La proximité géographique est une raison simple qui s'impose 
dans un certain nombre de cas et qui semble susceptible d'aboutir 
sous la pression des circonstances actuelles. 

Les liens financiers entre chantiers peuvent conduire à des 
opérations de fusion juridique et financière qui présentent 
l'avantage, selon leur promoteurs, de permettre de prendre des 
décisions radicales qui peuvent être nécessaires dans le sens 
désiré par le Livre blanc, alors que les ententes ou groupements 
sont trop fragiles et incapables d'imposer une politique vraiment 
commune surtout en période de crise. 

Cette solution extrême rencontre évidemment l'opposition de 
chantiers moyens et non liés à des groupes financiers; ils 
objectent que les économies à en attendre sont incertaines et 
surtout qu’elle entrainerait inévitablement leur disparition. 


D’autres estiment que cette solution ne peut convenir que 
comme le couronnement d’une longue période d’échanges 
humains et techniques pour tirer le maximum des moyens dispo- 
nibles. 

Ces divergences de point de vue, malgré le besoin ressenti 
par le plus grand nombre d’une évolution de la structure 
actuelle des chantiers, ont manifestement conduit les auteurs 
du Livre blanc à préconiser une solution autoritaire sinon arbi- 
taire. I1 faut noter cependant les observations faites devant la 
commission par le ministre de tutelle, qui regrettant explicite- 
ment l'absence d'initiatives de la part des chantiers dans le 
sens d’une meilleure organisation de la profession a déclaré 
qu’il eût préféré à l'orientation du Livre blanc, des solutions 
concertées entre chantiers. On peut se demander si la position 
prise dans le Livre blanc n'est pas destinée, dans l'esprit de 
ses auteurs, à susciter des propositions concrètes de la part des 
intéressés. 





3° Conversion de l’activité des chantiers. 


Les fluctuations traditionnelles et inévitables de l’activité spé- 
cifiquement construction navale entraînent pour les chantiers 
la nécessité d’être alimentés en activités annexes intéressant 
d'autres secteurs économiques que les transports maritimes. Le 
besoin de cette diversification a, d’ailleurs, été ressenti depuis 
longtemps par la plupart d’entre eux, qui sont actuellement 
parfaitement convaincus de l'urgence de l’effort à développer 
dans cette voie. Mais unanimement, tous les chantiers restent 
attachés à la construction navale pour des raisons diverses et ne 
peuvent envisager de se convertir totalement, surtout dans les 
délais impartis par le Livre blanc. 


A. — Situation actuelle des activités annexes. 


Les indications du Livre blanc montrent que dans le chiffre 
d’affaires des années 1955 à 1958, les activités annexes atteignent 
la proportion de 11 p. 100. Mais il est surtout intéressant de 
constater que la répartition entre les chantiers est très variable 
puisque l’un atteint près de 30 p. 100, un autre 25 p. 100 ct 
les autres des chiffres notablement inférieurs. Les deux chan- 
tiers les mieux pourvus sont ceux pour lesquels les activités en 
question ont été engagées avant la dernière guerre. Pour un 
chantier qui atteint 12 p. 100, l'effort de conversion date d’envi- 
ron cinq ans. Même parmi les chantiers pour lesquels les pro- 
portions d'activités annexes sont faibles, les <fforts sont souvent 
très anciens. 


. La présentation, qui a d’ailleurs été faite en audition par les 
intéressés eux-mêmes, souligne la lenteur du développement de 
ces activités nouvelles et les incertitudes qui pèsent encore sur 
elles dans la période actuelle où les industries mécaniques ne 
sont pas uniformément florissantes. 


B. — Perspectives de développement. 


La recherche des activités est actuellement très intense et 
les auditions ont permis de faire le point des voies intéressantes 
à prospecter, des méthodes à préconiser et des difficultés pré- 
cises à résoudre. 


En général, les chantiers reconnaissent, comme le directeur 
de la DIME, qu'il faut atteindre au moins 30 p. 100 pour tous les 
chantiers. Cette proportion est loin d’être atteinte sauf dans 
un ou deux chantiers. 


a) Réparations navales. 


L'idée première est d'essayer d'utiliser au mieux les moyens 
traditionnels des chantiers pour développer les activités annexes. 
La conversion des cales proprement dites est évidemment impos- 
sible ; par contre, les quais d'armement pourraient servir à des 
travaux de réparations navales. 


Mais il faut bien voir que l’ensemble de cette activité, qui 
représente un chiffre d’affaires annuel de 25 milliards, est dès 
maintenant assuré pour les 9/10 soit par les chantiers eux- 
mêmes, ou leurs installations annexes, soit par des entreprises 
spécialisées distinctes des chantiers. Le solde évidemment mi- 
nime, si on le rapporte au chiffre d’affaires annuel de la 
profession de 100 milliards, ne constitue donc pas un appoint 
sérieux. Il est actuellement assuré par des chantiers étrangers, 
essentiellement dans les ports d'Anvers, Rotterdam, Hambourg, 
pour les cargos français qui touchent ces ports. De ce fait, la 
reprise de ce travail par des chantiers français ne peut guère 
intéresser que Dunkerque ou, à la rigueur, la Basse-Seine. 


La seule façon de développer véritablement les travaux de 
réparations navales serait de retenir la clientèle étrangère 
malgré la concurrence redoutable des ports du Nord. C’est là 
qu'intervient la nécessité, aussi bien pour Dunkerque que pour 
tous les autres ports français, d’un complément d'équipement 
indispensable en quais de réparations et installations annexes, 
en formes de radoub ou docks flottants, ce qui peut d'ailleurs 
conduire à l'extension de certains ports. De nombreux projets 
ont été signalés, mais l'importance des investissements à financer 
en retarde manifestement l'exécution. 


b) Recherches d'activités nouvelles. 


Il est difficile, pour les chantiers, d'espérer trouver du travail 
dans des branches d'activité déjà largement exploitées par 
d'autres professions. Pour les activités les plus voisines des 
chantiers, telles que la grosse chaudronnerie, les constructions 
métalliques et la mécanique générale, on tombe dans l’alter- 
native suivante : ou bien il s’agit de fabrications relativement 
très simples et les chantiers peuvent être concurrencés par 
de petites entreprises moins chargées de frais généraux, ou bien 
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il s’agit de techniques évoluées et l'expérience des chantiers 
peut être insuffisante ; les services techniques et commerciaux 
sont à créer de toutes pièces et les chantiers se trouvent en 
concurrence avec des entreprises fortement organisées et mieux 
armées par de nombreuses références. 


1. Marchés nouveaux : 

Cette difficulté apparaît dès qu'il s'agit de prospecter des 
marchés nouveaux susceptibles d’un courant important d’af- 
faires, comme les pays sous-développés, les pays de l'Est ou 
d’Extrême-Orient. On a signalé pourtant des résultats appré 
ciables dans cette voie pour la réalisation d’ensembles de pétro- 
chimie, le chantier s’étant appuyé sur un bureau d’engineering 
pour la conception technique. 


2. Techniques en expansion : 


Il en est de même pour les techniques en expansion telles 
que le pétrole, la chimie. Là encore, divers chantiers ont pu 
prendre des positions intéressantes, soit par des prises de 
licences, soit par des ententes avec des entreprises déjà intro- 
duites qui ont trouvé dans les chantiers les moyens complémen- 
taires qui leur manquaient pour se développer. 


3. Techniques nouvelles éprouvées : 


L'orientation vers les techniques nouvelles est évidemment 
très tentante pour bénéficier d’une position moins exposée 
à la concurrence. Mais, dans ce vaste champ, de nombreuses 
voies sont possibles. On peut chercher et trouver des activités 
à l’état de projet paraissant séduisantes mais qui entraînent 
le cycle complet des études de marché et de fabrication, 
d'installations des équipements et outillages nouveaux, d’adap- 
tation du personnel commercial, technique et d'exécution avec 
tous les aléas que comportent ces entreprises et le délai qui, 
en général, atteint quatre ou cinq ans. Des chantiers se sont 
également orientés vers l'énergie atomique, mais les espoirs 
ont été déçus car il y a surabondance de moyens, compte tenu 
de la demande très réduite. 

C'est surtout dans le domaine des techniques nouvelles éprou- 
vées qu’il semble désirable de faire porter l'effort de prospec- 
tion. Certaines possibilités ont été mentionnées d'implantation 
en France de nouvelles industries en profitant de la préoccu- 
pation des industriels américains, inquiets du développement 
possible du Marché commun, craignant de ce fait une concur- 
rence pour leurs entreprises nationales et désireux de prendre 
position à l'intérieur même du Marché commun, en particulier 
en France. Ces possibilités permettraient la conversion des 
implantations de chantiers dont la désaffectation doit être prévue, 
ceux-ci pouvant apporter terrains, immeubles et main-d'œuvre 
à une société mixte nouvelle. 


4. Décentralisation : 


Lorsque les activités nouvelles ne peuvent s'intégrer dans 
la structure propre du chantier ou dans son site, des exemples 
ont été fournis d'industries nouvelles créées dans son voisinage, 
avec transfert d’une partie de ses moyens industriels dans ce 
nouveau site pour permettre l'emploi de sa main-d'œuvre excé- 
dentaire. Ceci répond entièrement aux préoccupations officielles 
de décentralisation et peut d’ailleurs être grandement facilité 
par l'assimilation des régions de constructions navales à des 
zones critiques. 


C. — Coordination des efforts. 


Dans ce travail de recherches d'activités annexes, de nombreux 
chantiers ont manifesté le souci de pouvoir s'appuyer sur des 
organisations pour combler l'insuffisance de leurs moyens propres 
de prospection. Pour cette raison, les suggestions relatives aux 
ententes, rapprochements ou fusions trouvent une justification 
supplémentaire, le travail en prospection à plusieurs, surtout 
avec l’appui de groupes industriels importants, pouvant ainsi 
bénéficier d’une impulsion et de possibilités largement accrues. 

L'idée d’un organisme professionnel assumant ce travail a été 
mise en avant, mais des objections sérieuses font- qu'il est 
difficile de le concevoir, ne serait-ce que pour la discrétion 
qui doit évidemment entourer les négociations et les études 
impliquées. C’est la raison pour laquelle le projet d’un bureau 
de reconversion technique a peu de chances d’aboutir. Par 
contre, l'institution auprès de la chambre syndicale d’un orga- 
nisme de conseil comportant toutes les précautions de secret 
et grâce à l'initiative laissée à son responsable de répartir 
lui-même les projets, est très appréciée par plusieurs chantiers. 
On a cité également les excellents rapports noués avec la DIME 
par des chantiers qui ont obtenu des résultats très concrets 
grâce à son intervention. 

Dans le même sens, on a proposé d'instituer au niveau de 
la DIME un service de «conversions partielles surveillées » 
qui mériterait d’être étudié d’une manière plus précise. 





D. — Conditions de réalisation des conversions. 


Dès que les moyens traditionnels des chantiers ne suffisent 
plus pour assurer l’activité nouvelle, il est nécessaire de résoudre 
pour son démarrage les problèmes d’investissements et d’adap- 
tation de la main-dœuvre avec un délai en général important 
avant d'atteindre le niveau d'activité escompté. 


a) Besoins financiers : 


Les études de définition des équipements ne peuvent être 
entreprises elles-mêmes qu'après la période de prospection, qui 
exige elle aussi de longs délais. Il faut ensuite réunir les moyens 
financiers et les chantiers, même les mieux placés, soulignent 
l'importance des montants à engager et la difficulté de faire 
appel au mécanisme classique d’obtention des crédits. L'obstacle 
majeur à franchir est celui des fonds propres exigés comme 
base de ces opérations, sous forme de capitaux de risque dont 
la situation financière de la plupart des chantiers ne permet 
pas de disposer. Le besoin est exprimé par certains d’un orga- 
nisme central d’information et d'orientation pour bien utiliser 
toutes les possibilités avec le maximum de rapidité dans la 
procédure. Bien que les facilités exceptionnelles accordées par 
les pouvoirs publics et confirmés dans le Livre blanc soient 
extrêmement appréciables, il n’est pas sûr qu’elles couvrent 
tous les besoins, en particulier les investissements en outillage 
et la constitution du fonds de roulement des activités nouvelles. 


Un ordre de grandeur des chiffres moyens d'’investissements 
est très généralement admis : il faut compter environ 5 millions 
d'anciens francs par salarié affecté à l’activité nouvelle. L'impor- 
tance de ce chiffre conduit à penser que la phase de démarrage 
de l’activité doit être soutenue tant que le niveau de rentabilité 
effective n’est pas atteint ; il a été suggéré d'utiliser à cet effet 
le mécanisme de la lettre d'agrément. 


L'ampleur des problèmes précédents justifie même, selon 
certains, la fusion juridique et financière des chantiers en trois 
ou quatre ensembles soutenus par des groupes financiers dont 
les moyens et l'expérience faciliteront la mise en œuvre des 
opérations. 

L'importance des fonds nécessaires et l’appel qui en résultera 
aux ressources de l'Etat ou des collectivités conduisent à se 
demander s’il ne serait pas moins coûteux de prolonger l’acti- 
vité de certains chantiers menacés, au prix d’une majoration 
des fonds de la loi d’aide, afin d'éviter des conversions préci- 
pitées et aléatoires. ; 


’ 


b) Adaptation de la main-d'œuvre : 


Le problème d'adaptation de la main-d'œuvre aux activités 
nouvelles est non moins complexe. Aussi bien pour les cadres 
que pour les techniciens et les ouvriers, le reclassement vers 
de nouvelles activités risque d’être délicat dans la mesure où 
leur spécialisation est souvent étroite dans le travail très parti- 
culier de la construction navale. Pour le personnel familiarisé 
avec la mécanique générale, le réemploi sera relativement aisé, 
mais pour le personnel occupé aux coques, la conversion sera 
beaucoup plus difficile. 


Il est en effet vraisemblable qu'en général les nouvelles 
activités seront beaucoup plus exposées à la concurrence et 
exigeront une productivité comparable à celle des régions indus- 
trielles les plus évoluées. Des comparaisons ont déjà été faites 
entre la région parisienne et certaines zones de chantiers qui 
montrent des écarts de productivité dans le rapport de 3 à 1: 
lorsque l’activité construction navale est la seule industrie 
locale, les possibilités de la sélection professionnelle sont très 
réduites. 

Des délais suffisants sont nécessaires pour résoudre ces pro- 
blèmes, car les opérations de formation professionnelle, plus 
ou moins longues par elles-mêmes, ne peuvent être engagées 
que lorsque les nouvelles spécialités à pourvoir sont bien 
définies. 


c) Délai nécessaire à la conversion : 


L'objection fondamentale et unanime soulevée contre le Livre 
blanc est celle de l'impossibilité d’atteindre, dans le délai de 
dix-huit mois imparti, les objectifs limités de conversion par- 
tielle des chantiers non menacés, et a fortiori de convertir 
totalement l’activité de certains chantiers. Les résultats modestes 
obtenus dans le développement actuel des activités menacées 
ne sont pas les seules justifications de cette opinion générale. 
On pourrait en effet objecter que ces activités ont été plus 
ou moins laissées en sommeil durant la période de plein emploi 
des chantiers, qui était général il y a encore un an. Mais tous 
les précédents de conversion dans d’autres domaines industriels 
qui ont été évoqués, et l'expérience courante du lancement 
d'industries nouvelles, justifient cette objection fondamentale. 
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On a pu faire remarquer que si les délais consentis sont 
trop longs, l'effort de conversion ne sera pas engagé, et l’expé- 
rience des crises précédentes, assez rapidement dénouées, pour- 
rait ‘ineiter à l'attente: Il faut, cependant, insister sur la prise 
de conscience extrêmement sérieuse de tous les responsables 
des chantiers de. la nécessité de la conversion, en raison de la 
gravité et de la durée vraisemblable des causes de la crise 
mondiale actuelle des transports maritimes et de la permanence 
probable de certains facteurs spécifiquement français. 


IV. — ASPECTS SOCIAUX 


La gravité des répercussions sociales de la crise des construc- 
tions navales constitue visiblement une des préoccupations 
majeures du Livre blanc, qui insiste spécialement sur les diffi- 
cultés du reclassement de la main-d'œuvre de nombreuses zones 
de chantiers, du fait que l’économie y est depuis longtemps sta- 
gnante, ou même la construction navale la seule activité indus- 
trielle. 


A. — Coordination nécessaire. 


Le souci manifeste du Livre blanc d'assurer la concordance 
entre la suppression d'emplois dans les chantiers et la création 
d'emplois nouveaux dans d’autres branches d'activité risque de 
n'être que l'affirmation de bonnes intentions, aux dires de cer- 
tains responsables de chantiers, puisque les mesures autoritaires 
qu'il annonce conduisent directement à en compromettre irrémé- 
diablement la possibilité. Nombreux sont ceux qui mettent en 
doute l'efficacité des dispositions. prévues par le Livre blanc 
pour assurer le reelassement dans les conditions justement préco- 
nisées. Les responsabilités au niveau des pouvoirs publics sont 
singulièrement dispersées, le ministère de l’industrie étant chargé 
de la création des activités nouvelles, le ministère du travail 
de la mise en œuvre des centres de formation professionnelle 
accélérée, le ministère des finances de procurer les ressources 
nécessaires, le ministère des transports gardant, seul, la res- 
ponsabilité des décisions autoritaires qui doivent toucher cer- 
tains chantiers. L'on risque en effet de se priver, par ces 
décisions, de la collaboration des directions de chantiers pour 
assurer la coordination pourtant indispensable, à l'échelon local, 
des points de vue distincts mais solidaires du ressort de chacun 
des départements intéressés. En prononçant une décision qui 
équivaut à une condamnation, les pouvoirs publics prendront la 
responsabilité de ses conséquences sociales et économiques, et 
dégageront celle des responsables des chantiers. Ii résulte de 
l'enquête que, si leur action n’est pas entravée par des mesures 
brutales, et compte tenu de l’aide annoncée par le Livre blanc, 
la plupart des chantiers sont prêts à engager leur responsabilité 
pour mener à bien, dans un délai raisonnable, les transformations 
préconisées. Ainsi, un groupe industriel important a proposé 
de prendre l'engagement de créer ou de développer des 
activités pouvant procurer 600 à 1.000 emplois nouveaux dans 
une zone de chantiers parmi les plus critiques, à condition que 
l’activité des chantiers qu'il contrôle dans d’autres régions ne 
soit pas compromise par des mesures discriminatoires. 


B. —— Conversion totale. 


L'obligation envisagée par le Livre blanc de procéder à la 
conversion totale, avant 1962, de certains chantiers est le point 
qui soulève les objections les plus graves, entre autres raisons, 
pour les effets psychologiques désastreux sur l’ensemble du per- 
sonnel. Dans la perspective de cessation de l’activité construction 
navale décidée pius d’un an à l’avance, les conséquences suivantes 
ont été exposées par des chantiers : si des possibilités locales de 
réemploi existent pour la main-d'œuvre du chantier condamné, 
les départs volontaires du personnel seront incontrôlables au 
point de compromettre irrémédiablement l'achèvement du der- 
nier navire ; si ces possibilités de réemploi n'existent pas, quel 
peut être l’état d'esprit au travail du personnel, obsédé par la 
condamnation au chômage qui pèse sur lui? 

La conversion totale, ou même la fermeture, ne peut être 
raisonnablement envisagée par les responsables de chantiers 
qu'avec une transition suffisamment longue pour permettre aux 
activités nouvelles de s'implanter progressivement soit dans le 
chantier lui-même, soit dans son voisinage. 


C. — Difficultés des conversions partielles. 


Si la grande majorité des chantiers admet la nécessité de 
conversion partielle, et certains-même la possibilité d'une conver- 
sion totale progressive, il n'en reste pas moins qu’un certain 
nombre de facteurs sociaux partieuliers aux zones de chantiers, 
ou même à l’activité spécifique des construetions navales, consti- 
tuent des difficultés sérieuses sur lesquelles l'attention mérite 
d’être attirée. 





a) Nature des activités nouvelles, 


Les industries nouvelles susceptibles de s'implanter soit dans 
les chantiers, soit dans leur voisinage, ne peuvent malneureuse- 
ment que très rarement utiliser sans réadaptation les, qualifi- 
cations professionnelles de la construction navale proprement 
dite. Même pour les spécialistes de mécanique générale des ate- 
liers d'appareils propulseurs, on ne peut espérer de possibilités 
de remploi nombreuses, car l'implantation nouvelle ou le dévelop- 
pement des industries comparables n’est pas normal dans les 
zones de chantiers trop éloignées des centres de production des 
matières premières de base et des centres d'utilisation des pro- 
ductions possibles. Ce sont surtout des industries légères ou 
moyennes, d’une technique en général beaucoup plus évoluée 
que celle des chantiers, qu'il est possible d’escompter. L'industrie 
navale est en effet, selon les responsables de chantiers, moins 
noble que toutes celles qui sont actuellement en expansion, 
mécanique de précision, automobile, électronique, etc. 


b) Réadaptation de la main-d'œuvre. 


Il sera donc nécessaire d'envisager la réadaptation de nom- 
breux spécialistes, sans utilisation immédiate pour les activités 
nouvelles. On a cité le cas, pour les ouvriers, des traceurs et 
monteurs de coques, des mariniers gréeurs, des monteurs de 
machines à bord ; pour les techniciens, les dessinateurs spécia- 
listes navals, la maîtrise et les employés de bureaux de fabri- 
cation et même pour les ingénieurs. 

D'une façon générale, la réadaptation est possible pour des 
éléments jeunes, encore que le souci légitime de ne pas amputer 
les rémunérations se heurte à des difficultés non négligeables, 
selon la durée qui peut être longue de la conversion vers une 
nouvelle qualification. Le cas du personnel âgé, de qurlque 
catégorie qu'il soit, est encore plus difficile ; or, pour de nombreux 
chantiers, il est de tradition de conserver le personnel jusqu’à 
la retraite, d'autant plus que parfois l’industrie navale est la 
seule dans la localité. 


c) Action syndicale, 


Les difficultés sociales vécues, il y a quelques années, dans 
certaines zones de chantiers, ont été évoquées par plusieurs 
dirigeants entendus. Il existerait, disent certains, à l'encontre 
du personnel de ces chantiers, un préjugé défavorable qui aurait 
compromis l'implantation locale de nouvelles industries. Cer- 
tains pensent que la prise de conscience des graves difficultés 
de la construction navale a abouti, dès maintenant, à une com- 
préhension très objective des véritables problèmes. D’autres, 
cependant, craignent que la poussée des revendications soit trop 
vive et soutiennent que, malgré la légitimité des aspirations, il 
est impossible de les satisfaire sans un étalement important 
dans le temps. Des mesures, comme le retour à 40 heures avec 
rémunération pour 48, l’anticipation de l’âge de la retraite, 
telles qu’elles ont été précisées par les représentants des organi- 
sations syndicales de salariés lors de leur audition devant la 
commission, sont des objectifs à atteindre. De leur côté, les 
dirigeants de chantiers ont précisé que pour tendre vers ces 
objectifs, les moyens devront être fournis par une productivité 
encore accrue. Or, dans les activités nouvelles possibles, les 
niveaux de productivité actuellement obtenus dans les zones 
industrielles les plus évoluées mettent en évidence l'écart à 
combler par la main-d'œuvre des chantiers. 


D. — Point de vue des organisations syndicales. 


Au cours de leur audition commune devant la commission, les 
quatre organisations syndicales (C.G.C., C.F.T.C., C.G.T.- 
F. O., C. G. T.) ont formulé des critiques sur le Livre blanc et 
proposé des mesures pour résoudre la crise actuelle de la cons- 
truction navale. 

Seules les observations ou suggestions différentes de celles 
exposées dans les chapitres précédents seront présentées. 

Divers commissaires ont d’ailleurs fait des réserves sur cer- 
taines des affirmations avancées. 


1° Critiques formulées. 


Les organisations syndicales ont généralement regretté de ne 
pas avoir été davantage consultées avant la publication du Livre 
blane, qui, au surplus, n’a pas été soumis à la commission 
supérieure de la marine marchande ni au comité consultatif de 
la construction navale. 

Une organisation considère que les crédits attribués au titre 
de cette aide n’ont pas toujours été utilisés -au mieux par les 
chantiers. 

Il a été regretté que le Livre Blanc ait laissé de côté deux 
secteurs d'activité de la construction navale : les petits chantiers 
qui groupent plusieurs milliers de salariés et la réparation navale 
où les problèmes de l’emploi se posent de façon cruciale. 
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Les conditions de reclassement des travailleurs ont appelé les 
plus sérieuses réserves. Même si des mesures immédiates et 
autoritaires intervenaient, il y aurait nécessairement décalage 
dans le temps entre le licenciement du personnel et son réemploi 
dans d’autres activités que la construction navale. Le délai envi- 
sagé semble neitement insuffisant, d'autant plus que les centres 
de formation professionnelle accélérée ne paraissert pas être 
dotés des moyens matériels et des crédits suffisants pour répon- 
dre aux besoins qui risquent de se manifester rapidement. Enfin, 
la liaison entre les services locaux des différentes administra- 
tions responsables paraît assez mal établie. 


2° Suggestions présentées. 


L'ampleur de la crise exige que « la solution n'en soit pas 
laissée à l'initiative des entreprises, mais que soit établi un 
plan de la construction navale française, à l'élaboration et à l’ap- 
plication duquel devraient être associées les organisations syn- 
dicales ». 

Une organisation a suggéré la création d’un organisme natio- 
nal de défense de la construction navale comprenant toutes les 
collectivités intéressées : chambre syndicale des constructeurs 
de navires, direction des chantiers, syndicats des ouvriers, des 
techniciens, des cadres et ingénieurs, comités régionaux d’expan- 
sion économique, etc. 

Cet organisme, avec l'appui des pouvoirs publics, déciderait 
si certains des établissements doivent être reconvertis partielle- 
ment ou non et apporterait son concours et son autorité pour 
orienter, organiser et installer les entreprises dans des activités 
nouvelles. La mission de cet organisme ne prendrait fin que 
lorsque la sécurité de l'emploi du personnel de tous rangs serait 
assurée de façon durable. 

Une autre organisation syndicale a préconisé la création de 
sociétés mixtes qui devraient permettre d'assurer le plein emploi 
dans l’industrie de la construction navale en lui confiant la 
fabrication de machines-outils et de biens d'équipement dont 
manque notre pays. Ces sociétés comprendraient des représen- 
tants des industries de la région intéressée, des pouvoirs publics 
et des organisations syndicales. Les fonds nécessaires pourraient 
être fournis, selon des modalités à étudier, par une partie des 
ressources des Assedic, sans porter atteinte pour autant au ver- 
sement des allocations aux chômeurs. 

Toutes les organisations estiment que les reconversions ne 
peuvent être totales mais seulement partielles et qu'elles doivent 
être coordonnées et orientées vers des secteurs qui souffrent 
actuellement d'une notable insuffisance de production. 

Les syndicats ont tous insisté sur les exigences sociales, 
notamment le respect de la qualification professionnelle, et le 
maintien de la rémunération actuelle des différentes catégories 
de travailleurs. Les dispositions préconisées par les pouvoirs 
publics leur semblent en effet insuffisantes. Ils estiment indis- 
pensable de prendre des mesures plus efficaces pour assurer 
l'intensification de la formation professionnelle et le reclassement 
concomitant au licenciement. En outre, des dispositions plus 
radicales leur semblent nécessaires : interdiction d'accès de la 
profession au personnel d’autres industries jusqu'à ce que le 
réemploi des salariés des chantiers soit assuré, abaissement de 
l'âge de la retraite, primes exceptionnelles accordées aux tra- 
vailleurs obligés d'accepter un emploi hors de leur région. 

Du fait que la crise a déjà touché des travailleurs et qu'un 
nombre croissant est au chômage, les mesures à prendre sont dès 
maintenant urgentes. 

Au cours de l'assemblée plénière, les différentes organisations 
syndicales ont demandé à être consultées par l'administration 
non seulement lors de la préparation des mesures à prendre en 
faveur de l’industrie de la construction navale, mais encore au 
fur et à mesure de leur application. L'assemblée a adopté un 
ämendement leur accordant satisfaction. 

Durant la même séance, le représentant du groupe des tra- 
vailleurs Force-ouvrière a préconisé l'institution par voie conven- 
tionnelle et au niveau des chantiers d’un fonds de régularisation 
des ressources. Il a fait remarquer qu'avant l'intervention de 
mesures de licenciement, les salaires risquaient d’être comprimés 





et que ce fonds de régularisation aurait pour but de compenser 
ces diminutions de salaires. Selon lui, le fonds ne serait d’ailleurs 
que la contrepartie des efforts financiers proposés en faveur des 
chantiers. 

Le représentant du groupe des entreprises privées a souligné 
le précédent redoutable que constituerait la création de ce fonds 
et demandé quel en serait le coût pour les employeurs. 

L'amendement déposé par le groupe des travailleurs C. G. T.- 
Force-ouvrière a néanmoins été adopté par l’assemblée. 


V. — ASPECTS JURIDIQUES 


L'intervention autoritaire des pouvoirs publics retenue comme 
moyen d'atteindre les objectifs fixés par le Livre blanc s'appuie 
sur des bases juridiques qui ont été l’objet de contestations : 


« L'administration dispose-t-elle de pouvoirs d'appréciation 
suffisamment larges en matière d'attribution des allocations 
d'aide à la construction navale pour qu’elle puisse provoquer 
par simple voie réglementaire, une politique diseriminatoire 
susceptible d’entrainer la disparition des certains chantiers ?» 

A l'appui de cette thèse, certains font valoir que le pouvoir 
exécutif est parfaitement en droit de prendre un règlement 
d'administration publique définissant les conditions d'attribution 
des allocations. Ils rappellent à cet égard que la Constitution du 
4 octobre 1958 a étendu le domaine du pouvoir réglementaire et 
soulignent que le cas présent ne relève pas de l'article 31 de la 
Constitution. Cette interprétation serait confirmée par Varti- 
cle 1‘ de la loi du 24 mai 1951 qui stipule: « La construction 
en France de tous bâtiments de mer. peut donner lieu au profit 
du chantier constructeur intéressé, à l'attribution d’une allocation 
forfaitaire... » 

« La décision d'attribution d'allocation est prise dans chaque 
cas particulier, par le ministre de la marine marchande... » 

En outre, l’article 9 terminal dispose : « Un règlement d'admi- 
nistration publique précisera les mesures nécessaires à l’appli- 
cation de la présente loi, et notamment … les conditions de pré- 
sentation des demandes et d’attribution de ces allocations. ». 

Des ces dispositions, on conclut que le Gouvernement a la 
possibilité de subordonner l'attribution de l'allocation forfaitaire 
à des conditions déterminées par décret. 

A l'encontre de cette thèse, d’autres se fondent sur le fait 
que l'administration ne saurait user de ses pouvoirs dans un 
but autre que celui en vue duquel ils lui ont été donnés. 
La puissance publique ne peut utiliser une procédure déter- 
minée en vue d'atteindre un résultat différent de celui auquel 
cette procédure est destinée à aboutir. Or, le législateur, en 
votant la loi d'aide, n’a pas envisagé de provoquer la fermeture 
de certaines entreprises en usant de critères non définis dans 
la loi mais s’est préoccupé au contraire de soutenir l’activité 
des chantiers navals pour des raisons économiques, sociales et 
de défense nationale. 

De plus, l'argument tiré de l'emploi du verbe « peut » 
dans l’article 1er de la loi leur paraît très contestable ; cette 
formule apparaît comme une simple clause de style dans un 
grand nombre de textes par lesquels l'Etat accorde des faveurs 
sous forme, par exemple, de primes, de bonifications d'intérêts 
ou de garanties dont le caractère financier est en tout point 
comparable au caractère des allocations prévues par la loi 
d'aide à la construction navale. Le verbe «peut» n'aurait 
donc qu’un seul objectif en l'espèce: donner à l'Etat une 
marge d'appréciation suffisante de façon à mieux protéger les 
finances publiques, mais il n'aurait pas pour objet de renforcer 
les pouvoirs de l’administration +« au point de lui donner des 
droits absolus ». 


* 
* + 


Il n'appartient pas au Conseil économique et social de prendre 
parti sur ce problème juridique délicat. Mais la gravité des 
conséquences irréversibles qui résulteraient des mesures 
conisées par le Livre blanc, et qui pourraient éventuellement 
être prises, conduit le Conseil à attirer particulièrement l’atten- 
tion des pouvoirs publics sur leurs effets tant juridiques que 
sociaux. 
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2° Avis formulé par le Conseil économique et social, au cours de sa séance du 23 mars 1960, 


sur les problèmes posés par la situation de la construction navale française. 





Le Conseil économique et social s'étant saisi le 8 décem- 
bre 1959 des problèmes posés par la crise de la construction 
navale française a confié le soin d'étudier cette question à 
une commission spécialement créée à cet effet, en application 
des dispositions de l’article 13 de l’ordonnance n° 58-1360 du 
29 décembre 1958 portant loi organique relative au Conseil 
économique et social. 

L'élaboration du rapport fut confiée à MM. Branger et Gon- 
douin. Ce dernier le présenta en séance plénière au nom de 
la commission spéciale de la construction navale. 

Le Conseil économique et social considère qu'il y a lieu, 
dans le cadre de la saisine, de faire notamment des réserves 
sur certaines mesures annoncées par le «Livre blanc sur 
l’industrie de la construction navale» présenté par M. le 
ministre des travaux publics le 7 janvier dernier et qu'il 
convient de suggérer des modalités permettant d'aboutir à la 
réforme nécessaire de la structure de l’industrie navale fran- 
çaise en tenant compte des observations suivantes : 


Sur les aspects économiques et financiers de la crise. 


Si la crise de la construction navale a pu paraître parti- 
culièrement aiguë au début de 1959, les indices favorables se 
sont manifestés depuis fin 1959 avec la reprise des consulta- 
tions d’armateurs étrangers et l'enregistrement d’un volume 
de commandes appréciables. En outre, à la longue, l’expansion 
des transports maritimes, du fait de la poussée démographique 
et des échanges avec les pays en voie de développement, permet 
d'espérer une amélioration de la conjoncture. Cette expansion 
serait accrue par la suppression des mesures discriminatoires qui 
pourraient encore exister à l’égard de certains pays en matière 
de commandes de navires. 

Il semble donc excessif, alors que les développements conti- 
nuent à l’étranger, de réduire à 400.000 tonneaux, la production 
annuelle des chantiers français, en se référant au point bas de 
la crise. 

L'armement français, évidemment touché par la conjoncture 
internationale, fait état de difficultés propres que les pouvoirs 
publics se préoccupent d'étudier en recherchant les conditions 
permettant d’atténuer ce qui peut handicaper notre pavillon. 

Cependant des besoins limites subsistent. Si l’armement fran- 
çais pouvait être rendu plus compétitif, ces besoins pourraient 
s’accroître et répondre mieux à la nécessité d’une expansion 
de la fotte française pour améliorer la balance des comptes des 
transports maritimes. 

Le souci de limiter les crédits consacrés à l’aide et, en parti- 
culier, de ne pas surpayer des devises, est légitime. Mais, d’une 
part, il convient de rappeler l'importance des aides directes ou 
indirectes que consacrent la plupart des pays à leur industrie 
navale. D'autre part, les dotations budgétaires, jusqu’en 1963, 
paraissent suffisantes pour consentir avec une grande souplesse 
les aides nécessaires, soit que la crise se prolonge, soit que la 
reprise s’amplifie. 


Sur les aspects techniques et industriels 
de la situation des chantiers. 


La détermination des chantiers sur lesquels le Livre blanc 
envisage de concentrer l’activité construction navale résulte de 
critères de discrimination contestables et incomplets. 

L'amélioration des conditions d’activité des chantiers et la 
refonte de la structure de la profession inchangée depuis de 
longues années, sont reconnues indispensables, aussi bien par le 
Livre blanc que par les intéressés eux-mêmes. 

La conversion d’une partie de l’activité des chantiers sur des 
industries autres que la construction navale est également recon- 
nue indispensable. Mais cette adaptation à des activités nouvelles 
nécessite des moyens financiers importants et un délai plus long 
que celui de dix-huit mois prévu par le Livre blanc. 





Sur les aspects sociaux des conversions nécessaires. 


Le Livre blanc et certaines déclarations officielles faites devant 
la commission ont marqué le souci d'assurer le plein emploi des 
personnels des chantiers et de respecter leur qualification. Tou- 
tefois, ces propositions risquent de n'être que l'affirmation de 
bonnes intentions dans le cas d’une conversion précipitée. 

Un long délai et des précautions attentives sont nécessaires 
pour résoudre les problèmes délicats que pose le plein emploi 
de la main-d'œuvre et pour assurer son adaptation aux techni- 
ques avancées qui seront impliquées par les activités nouvelles. 
Si la formation vers de nouvelles qualifications professionnelles 
est possible pour les jeunes, elle sera très difficile pour le per- 
sonnel âgé dont la proportion est importante dans les chantiers. 

Une évolution progressive est non moins indispensable pour 
tenir compte des facteurs sociaux particuliers aux zones de 
chantiers. 


Sur les aspects juridiques et administratifs 
des mesures envisagées. 


Les bases juridiques semblent fragiles pour permettre à 
l’administration, par la voie des attributions de l’aide à la cons- 
truction navale, de décider en fait de la cessation de l’activité 
de certains chantiers, sans qu’interviennent des textes compor- 
tant des procédures équitables. 

Compte tenu de ces éléments d'appréciation, le Conseil écono- 
mique et social, 


Emet l'avis suivant (1): 


A. — Sur certaines mesures du Livre blanc. 


1° Il est impossible dans le délai fixé par le « Livre blanc sur 
l’industrie de la construction navale », c’est-à-dire avant la fin de 
1961, de réussir des opérations de conversion importantes de 
certains chantiers propres à assurer tout à la fois le respect de la 
qualification et le plein emploi de la main-d'œuvre pour les 
années 1962 et 1963 ; 

2° Les discriminations annoncées par le Livre blanc doivent 
être reconsidérées par les pouvoirs publics en raison : 

— de la gravité de leurs conséquences sociales dans les chan- 
tiers menacés ; 

— de la fragilité de leurs bases techniques et juridiques. 


B. — Sur les mesures extérieures à La construction navale. 


1° Il est indispensable d'encourager par divers moyens les 
commandes qui correspondent à des besoins limités mais réels 
de l’armement français en lui procurant les moyens de finance- 
ment appropriés à la nature particulière de cette industrie (conso- 
lidation des crédits à moyen terme en cours, augmentation pour 
les commandes nouvelles de la proportion des crédits à long 
terme dont la durée devrait atteindre quinze ans, attribution de 
bonifications d’intérêt dans le cadre des orientations générales et 
sans discrimination particulière) ; 

2° Pour obtenir les commandes possibles d'armateurs étrangers 
dont les consultations se manifestent à nouveau, il convient : 


— d'ajuster, dans un court délai, le taux de l’aide à l’évolution 
des prix de vente internationaux ; 

— d'accorder des possibilités de crédit plus importantes et 
plus longues à la clientèle étrangère, notamment en faisant béné- 
ficier les chantiers des avantages de préfinancement et de relais 
destinés aux grands ensembles industriels exportés. 

3° La situation exacte des prix de revient de l'armement fran- 
çais étant en cours d'étude par une commission spéciale, il est 
nécessaire d’en attendre les conclusions. 





(1) Le vote sur l’ensemble de l’avis a été acquis au scrutin public 
par 136 voix et 3 abstentions (voir résultat en annexe, scrutin n° 3). 
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Cependant, dès maintenant, l’attention des pouvoirs publics 
doit être attirée sur l'intérêt de résoudre rapidement les pro- 
blèmes suivants : 


— ferraillage de navires anciens ou périmés (liberty ships, 
T 2, etc.) ; 

— autorisation de vente à l'étranger de navires inadaptés ; 

— aide à la modernisation et à la transformation de navires 
existants : 

— consultation obligatoire des autorités de tutelle pour les 
accords commerciaux ouvrant la possibilité d'importation et d’ex- 
portation de navires ; 

— utilisation préférentielle du pavillon pour les exportations 
et les importations ; 

_—— conséquences des accords économiques avec les autres Etats 
de la Communauté ; 

_— incidence de la politique pétrolière sur l'emploi de la flotte 
spécialisée ; 

— abrogation des mesures discriminatoires qui pourraient 
encore exister en matière de commandes de navires. 


C. — Sur les mesures concernant les chantiers. 


1° Si les délais accordés par le Livre blanc ont été jugés 
insuffisants et les critères contestables, par contre, le recours 
à des conversions partielles ou même exceptionnellement totales, 
est reconnu inévitable, mais leur mise en œuvre doit être progres- 
sive et engagée le plus rapidement possible (1). 


Sur le plan financier, et pour compléter l’action technique 
engagée par la chambre syndicale des constructeurs de navires 
en liaison avec la direction des industries mécaniques et élec- 
triques, l'efficacité des mesures retenues par les pouvoirs 
publics serait grandement accrue si ceux-ci procédaient à 
l'harmonisation et à la coordination des différentes formes d’aide 
actuellement prévues pour les entreprises, les secteurs ou les 
régions en difficulté, chaque chantier devant être considéré de 
ce point de vue, comme situé en zone spéciale de conversion. 


La mise en œuvre de ces mesures pourrait être facilitée par 
la désignation de personnalités choisies par les différentes parties 
intéressées ; 

2° La conversion de la main-d'œuvre des chantiers vers d’au- 
tres qualifications professionnelles devrait être encouragée par 
des primes attribuées aux chantiers pour leur permettre de déve- 
lopper les tâches de formation. Dans le même temps, devrait 
être intensifiée l’action des centres de formation professionnelle 
accélérée. 


L'attention est tout particulièrement attirée sur la nécessité 
d'un effort exceptionnel dans les zones critiques de chantiers 
pour : 


a) Développer la formation technique des jeunes générations 
afin de leur permettre un classement aisé dans les techniques 
avancées ; 


b) Revenir aux dispositions légales concernant les autorisa- 
tions de dérogation sur la pratique des horaires (2) ; 


c) Instituer par voie conventionnelle au niveau des chantiers 
un fonds de régularisation des ressources (3) ; 


d) Prévoir l’anticipation de l’âge de la retraite, notamment 
par l'application de l’article 64 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 : 


(1} Un amendement tendant à supprimer le membre de phrase : 
«ou même exceptionnellement totales » a été rejeté au scrutin public 
par 50 voix contre 24 et 10 abstentions. (Voir résultat en annexe, 
scrutin n° 1.) 

(2) Un amendement tendant à ajouter à la fin du paragraphe 
le membre de phrase : « avec comme objectif le retour à la semaine 
de quarante heures, sans diminution de la rémunération » a été rejeté 
à main levée. 

(3) L’adjonction de ce paragraphe résulte d’un amendement adopté 
au scrutin public par 51 voix contre 42 et 16 abstentions. (Voir 
résultat en annexe, scrutin n° 2.) 





3° La structure actuelle de l'industrie navale est dispersée 
à l’excès et génératrice de charges trop lourdes. 

Bien qu’il n’apparaisse pas possible de retenir la voie auto- 
ritaire choisie par le Livre blanc, les tendances qu'il définit 
vers une concentration et une diminution du nombre des socié- 
tés et chantiers sont à retenir dans la mesure où elles s’avè- 
rent indispensables au maintien de l'emploi et sous réserve 
des contrôles nécessaires de l'Etat sur les grandes concentra- 
tions d'intérêts. Toutefois, la capacité annuelle de production 
française devrait être maintenue à un niveau compatible avec 
les besoins de renouvellement et d'extension désirables de la 
flotte française et les possibilités d'exportation et conserver 
au moins la position relative qu’elle occupe actuellement dans le 
monde. 

Sous les mêmes réserves, les fusions financières, les accords 
techniques et commerciaux peuvent constituer une approche 
de solutions que devront, en définitive, retenir les chantiers ; 


4° Les mesures destinées à faciliter les conversions et les 
concentrations doivent être limitées dans leur choix et dans 
le temps, mais elles doivent être poussées hardiment pen- 
dant la période de transition et porter notamment sur les points 
suivants : v 

— fusions exonérées de droits ; 

— activités nouvelles exemptes d'impôts ; 

— bénéfice de l’aide aux activités nouvelles exportatrices ; 

— assouplissement et extension du régime des lettres d’agré- 
ment. 


Parallèlement aux reconversions internes, il conviendrait que 
les pouvoirs publics utilisent toutes les possibilités légales et 
financières dont ils disposent ou disposeront pour faciliter et 
contrôler l'implantation auprès des chantiers d'industries nou- 
velles qui pourraient bénéficier de certains des avantages pré- 
cédents, à condition qu’elles absorbent une proportion suffi- 
sante de main-d'œuvre libérée par les chantiers ou résultant des 
progressions démographiques régionales. 

Tenant compte du fait que les chantiers de construction navale 
sont généralement situés dans les zones critiques où le pro- 
blème de l'emploi se pose avec acuité, il est souhaitable que 
les conversions prévues et les implantations nouvelles s’ins- 
crivent dans le cadre plus vaste de l’évolution des économies 
régionales intéressées, ce qui suppose l'élaboration d’un plan 
d'ensemble englobant les préoccupations de la construction navale 
dans celles des régions considérées et comportant des engage- 
ments précis ; 

5° Pour la mise en œuvre des mesures préconisées par le 
présent avis, il est indispensable que les organisations pro- 
fessionnelles et syndicales soient appelées à en délibérer avec 
les représentants de }J’administration, avant que soient arré- 
tées lesdites mesures, puis au fur et à mesure de leur applica- 
tion (1). 


D. — Sur une coordination internationale. 


La France, consciente des difficultés à surmonter, devrait 
prendre l'initiative de promouvoir, au sein de conférences inter- 
nationales, une politique commune portant : 

1° Sur l’assainissement de l’exploitation maritime, par l’harmo- 
nisation par le haut des conditions de travail et des charges 
de l'armement traditionnel et la suppression des pratiques 
déloyales ; 

2° Sur le rajewaissement de la flotte par la démolition et 
le remplacement des unités hors d'âge et des navires de transi- 
tion ; 

3° Sur la nécessité d'enquêtes exhaustives à faire dans tous 
les pays sur toutes formes officielles ou occultes d’aide à la 
construction navale pour déterminer dans quelle mesure et 
dans quel délai ces aides devront être progressivement et 
simultanément réduites et même ultérieurement supprimées. 





(1) Un amendement tendant à ajouter à la fin du paragraphe 
le membre de phrase «puis au fur et à mesure de leur applica- 
tion » a été adopté à main levée. 
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ANNEXE A L'AVIS 


formulé par le Conseil économique et social, au cours de sa séance du 23 mars 1960, 


sur les problèmes posés par la situation de la construction navale française. 





SCRUTIN N° 1 


sur l'amendement n° 8 tendant à supprimer toute référence 
à des conversions totales de chantiers. 


DR OU MB. JU. Sie. dei EG. 84 
ORt:MOÉ-- DOUÉ. sv 0e 24 
Ont'avté osntre.:..….........0.. 50 
de Se NES ERIET 10 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (24). 


Grouve des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM. Alidières, Chaulet, Haniquaut, Lagandré, Lié- 
nart, Mathevet, Quirin, Sulter, Vansieleghem. 


C. G. T. — MM. Barjonet, Dautriche, Delon, Duret, Furst, Le Brun, 
Miniou, Monjauvis, Treins. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Byé, Sauvy. 


Groupe de PU. N. A. F. — MM. Leroy, Mabit, Mme Picard, M. Si 
Hassen. 


Ont voté contre (50). 


Groupe des travailleurs : 


C. G. T.-F, O. et apparentés. — MM. Beyaert, Blaise, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Delaplace, Goudy, Richard, Sidro. 


C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme. 

Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Auberger, Bel- 
rachid, Bernard, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerlé, Gin- 
gembre, Kruger, Mersch, Meunier, Paquette, Pisson, Rogliano, Stoll. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Beghain, Desbarats, Forget, Guy- 
Charon, Lescourret, Najah, Tardy. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Le Henaff, Moch. 


Groupe de lartisanat. — MM. Boulland, Colomer, Dallant, Duha- 
mel, Jeudon, Lecœur, Ressicaud. 


Groupe de la coopération. — MM. Benoist, Lamy. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Boucoi- 
ran, Durand-Réville, Polti, Senet. 


Se sont abstenus (10). 


Groupe des entreprises privées. — M. Glotin. 
Groupe de l'artisanat. — M. Chopin. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence, 
— MM. Alexandre, Dumontier, Goussault. 


Groupe de la coopération. — M. Gaussel. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Fillon, 
Gaumont, Maibrant, Vignes. 





SCRUTIN N° 2 


sur l'amendement tendant à instituer un fonds 
de régularisation des ressources. 


NORRIS O0 VOIS: ei. El, 109 
Opteron. 0. 51 
Ont voté contre................ 42 
Se sont abstenus............... 16 


Le Conseil économique et social a adopté. 


Ont voté pour (51). 


Groupe des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM. Alidières, Chaulet, Lagandré, Levard, Liénart, 
Mathevet, Quirin, Sulter, Vansieleghem. 


C. G. T. — MM. Barjonet, Dautriche, Delon, Duret, Furst, Le Brun, 
Miniou, Monjauvis, Treins. 


C. G. T.-F. O. et apparentés. — MM. Beyaert, Blaise, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Goudy, Richard, Sidro. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Beghain, Chatras, Dalle, Desbarats, 
Forget, Labonde, Lescourret, Najah. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Le Hénaff, 
Verret. 


Groupe de la coopération. — MM. Lamy, Martin. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Fillon, 
Gaumont, Malbrant, Vignes. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Boucoi- 
ran, Gravier, Martial, Polti, Senet, Tisserand. 


Ont voté contre (42). 


Groupe des travailleurs C. G. C. — MM. Bicheron, Gondouin, 
Le Ferme. 
Groupe des entreprises privées, — MM. Ansieau, Auberger, Belra- 


chid, Bernard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerlé, 
Ducros, Gingembre, Glotin, Goudaert, Kruger, Mayolle, Mersch, Meu- 
nier, Paquette, Pisson, Rogliano, Stoll. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Chopin, Colomer, Dallant, Duhamel, 
Jeudon, Ressicaud, Séné. 


Groupes des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Alexandre, Byé, Goussault, Ramonet. 


Groupe de la coopération. — M. Benoist. 


Groupe des départements et territoires d’outre-mer. — MM. Buy, 
Jourdain, Lafond, Legasse, Mohamed, Sanglier. 
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Se sont abstenus (16). 
Groupe des travailleurs C. G. C. — M. Hervouet. 
Groupe de l’agriculture. — MM. Chégut, Tardy. 
Groupe des entreprises nationalisées. — M. Moch. 
Groupe de l’artisanat. — MM. Boulland, Lecœur. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Dumontier, Sauvy. 


Groupe de PU. N. A. F. — MM. Dary, Houist, Leroy, Mabit, 
Si Hassen, Vinot. 

Groupe de la coopération. — M. Gaussel. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Durand- 
Réville. 


SCRUTIN N° 3 


sur l’ensemble du projet d'avis présenté par M. Gondouin. 


ON D PRINT EP ET 139 
M CU ORNE 136 
Se sont abstenus.............. 3 


Le Conseil économique et social a adopté. 


Ont voté pour (136). 

Groupe des travailleurs : 

C. F. T. C. — MM. Alidières, Charuau, Chaulet, Haniquaut, 
Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, Quirin, Sulter, Vansieleghem. 

C. G. T., — MM. Barjonet, Brard, Dautriche, Delon, Duret, Furst, 
Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis, Treins. 

C. G. T.-F, O. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Blaise, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Goudy, Richard, 
Sidro. 


C. G. C. — MM. Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 





Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Auberger, Bel- 
rachid, Bernard, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.}, 
Demmerle, Ducros, Fournier, Gingembre, Glotin, Goudaert, Kruger, 
Mayolle, Mersch, Meunier, Paquette, Pisson, Rogliano, de Rosen, 
Stoll, Tiné, Trocmé. 


Groupe de l’agriculture. — MM. D’Andlau, Beghain, Bencharif, 
Chatras, Daile, Desbarats, du Douet de Graville, Forget, Guellati, 
Guy-Charon, Hadengue, Havard, Hervieu, Labonde, Lequertier, Les- 
courret, Milhau, Najah, Robin, Tardy. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Gœtze, Le 
Hénaff, Lutfalla, Moch, Verret. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Colomer, Dallant, Duhamel, 
Jeudon, Lecœur, Ressicaud, Séné. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Alexandre, Aumonier, Goussault, Laurens, Ramonet, Sauvy, 
Vallon. 


Groupe de VU, N. A. F. — MM. Dary, Houiat, Leroy, Mabit, 
Mme Picard, MM. Si Hassen, Vinot. 

Groupe de la coopération. — MM. Harasse, Martin. 

Groupe des départements et territoires d’outre-mer. — MM. Buy, 


Jourdain, Lafond, Legasse, Mohamed, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Gaumont, Laurent-Eynac, Malbrant, Vignes. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 
coiran, Chardonnet, Durand-Réville, Gravier, Martial, Millot, Polti, 
Senet, Tisserand. 


Se sont abstenus (3). 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence, 
— MM. Byé, Dumontier. 


Groupe de la coopération. — M. Gaussel. 
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